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Ministère du commerce, de la reconstruction | 


ei de l'urbanisme. 


Dé juin 4947 portant élévation à la 
de grand’croix de Ja Légion 
eur (p. 5214). 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 


drréié du 27 mai 1947 fixant, en ce qui con- 
F cerne 1 mplo auxiliaires : bu- 
vices extérieurs de 
3 sports, les modalités 
on du titre V du décret du 
tif aux dispositions 
licables aux auxiliai- 
1210), 





Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Décret ne 47-1007 du 5 juin 1947 portant Sup- 
pression d'emplois au ministère des 
postes, télégraphes et téKphones (p. 
211). 


éecrétariat d'Etat à la présidence du conseil. 


1 et 1° 47-1008 du 3 juin 1947 porlant réduc- 
les effeolifs du per onnel du grou- 
adioélectriques 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 47-1001 du 5 juin 1947 portant 
suppression d'emplois à la présidence 
du conseif des ministres. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'article 11 de la loi n° 46-2914 du 
93 décembre 1946 portant ouverture de 





ge tnten en 


crédits provisoires applicables aux dépen- 
ses du budget ordinaire (services civils) 
pour le premier trimestre de 1947; 

Vu le décret du 16 avril 1947 portant 
application de l'article 11 de Ja loi du 
23 décembre 1946, 


Décrète : 


Art, 4e, — Sont supprimés, à la prési- 
dence du conseil des ministres (cabinet et 
secrétariat général du Gouvernement), 
soixante et onze emplois répartis comme 


suit : 


I. — P( rsonnel contra: tuel, 
44 PR. QD es à ntractuele 
| Neui appels CONIFACtLUCiS. 
Un chef de section. 
Un adjoint au chef de section. 
Un rédacteur. 
| Deux secrétaires. 
| Un chargé de mission. 
I. — Personnel auxiliaire. 


Frente-trois auxiliaires de bureau. 
Cinq auxiliaires de service. 














INFORMATIONS PARLEMEN ES PE 
. VRLEMENTAIRE Quatorze conducteurs d'automobiles. 
En Quatre mécaniciens. 
Art, 2, — Le présent décret sera publié 
| au Journal oficiel de la République fran- 
é on de l’a] çaise. 
L empRi ven" | Fait À Paris, le 5 juin 1947. 
) | PAUL RAMADIER, 
| Par le président du conseil des ministres: 
| Le ministre des finances, 
| 
; Sr mr landte di SCHUMAN. 
1044 p. 9217 | 
ES lp Sc not 7 ir 0" Nas. | 
| oo 
Situation à \ } ] le France et de ses 
Annonces (| MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
| Décret du 2 juin 1947 portant nominations 
DÉBATS PARLEMENTAIRES dans la magistrature. 
PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT A 
AU PRIX DE 2 FR. 50 LE NUMER elcide £ ù LÉ 
5 nd Le Président de la République, président 
N° 49 | du conseil supérieur de la magistrature, 
assemblée nationale, — Comple rendu in Sur présentation dudit conseil, 
eitenso des débats du jeudi 5 juin 1947. Fr 
Questk Ê 3, — Réponses des | Décrète : 
tes (p. 1903) Art, 1%, — Est nommé, à compter du 
1% mars 1947, au grade de juge de 2° classe 
| cé » la Ré ht: Li amnta rendu x ’ Le) " j25 5: à ass 
er “e-"- me PUR TT ro 5 juin ct maintenu dans ses fonctions actuelles : 
Li 6 ) Ges del au jeudi à lin 4 NS É 
047 Qu s écrites, — Réponse M. Momot, juge d'instruction de 3° classe 
ns écrites (p. | au tribunal de première instance de Douai. 
Art. 2. — Sont nommés, à compter du 
—— ——— 3 © p— Le avril 19 


17, au grade de juge de 2° classe 


et maintenus dans leurs fonctions actuel. 
les : 

M. Haulon, juge d'instruction de 3° classa 
au tribunal de première inslance de 
teauroux. 

M. Rollinde de Beaumont, juge de °° 
classe au tribunal de première instance 
d’Avesnes. 

Art. 3. — Sont nommés, à compter dun 
1er mai 1947, au grade de juge de 28 clasce 
et maintenus dans leurs fonctions actu 
les : 

M. Bavle, juge de 3° classe au tribunal 
de première instance de Bourges. 

M. Daussy, juge de 3° classe au tribunal 
de première instance de Beauvais, 

M. Leroy, juge de 3° classe au tribunal 
de première instance d’Abbeville. 

Art, 4. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 

crieur de la magistrature, est chargé de 

‘exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 
— +0 





Décret du 5 juin 1947 portant nomination 
de suppléants rétribués de juges de paix 
en Afrique du Nord. 





Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 

Sur la présentation dudit conseil, 

Décrète : 

Art. 4%, — Sont nommés: 

Suppléant du juge de paix d’'Azazga, sur 
sa demande, M. Orsat, suppléant rétribué 
du juge de paix de Dellys, en remplace- 
ment de M. Lignières, dont la démission a 
été accepte. 

Suppléant rétribué du juge de paix de 
Dellys, M. Viala (Armand-Ernest), licencié 
en droit, en remplacement de M. Orsat. 

Suppléant rétribué du juge de paix 
d'Oran (canton Est), M. Yager (Jacques- 
Jean-Pierre), licencié en droit, en rempia- 
cement de M. Cohen-Salmon, qui a été 
nommé juge de paix de Relizane, 

Suppléant rétribué du juge de paix de 
Michelet, M. Clunet-Coste (Eugènce-Bruno), 
licencié en droit, en remplacement de 
M. Chouraqui, qui a été nommé juge de 
paix de Bou-Saada. 


ue: 3 Mg rétribué du juge de paix de 
Mondovi (poste créé), M. Magnien (Henri- 
Gabriel), licencié en droit. 

Supnléant rétribué du juge de paix de 
Bernelle, M. Combret  (Georges-Hector- 
Louis), Hicencié en droit, en remplacement 
de M. Vaxelaire, dont la nomination e:t 
rapportée. 

Suppléant rétribué du juge de paix de 
Tébessa, M. Nier (Jean-Elie), Hcencié en 
droit, en remplacement de M. Beccache, 
qui a été nommé juge de paix de Man- 
soura. 

Suppléaut rétribué du juge de paix de 
Biskra, M. Piquois (Jacques), licencié en 
droit, en remplacement de M. Frison, qui 
a été nommé suppléant rétribué du juge 





de paix de Palestro, a 
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Suppléant rétribué du juge de paix de 
khenchela (poste créé), M. Bigot (Gaston- 
Marius-Urbain), licencié en droit. 


Suppléant rétribué du juge de paix 
d'Airc-Saïda, M, Gazan-Vilar (Raymond- 
PDanief-Léon), avocat stagiaire, en rempla- 


cement de M. Semidei, qui a €lé nommé 
guge de paix de Tébessa. 
Supoléant gétribuëé du juge de paix de 


Djidjeili, M. Albertini 
cat stagiaire, en 
M. Moulr, qui à été 
de ‘Taher. 


(Jean-Vaière), avo- 
remplacement de 
tonte 


juge de paix 


Supp'ément rélribué du juge de paix de 
ordj-bou-Arrcsidj, M. Grevet (Roger), 
licencié en droit, en remplacement de 
M. Jaler ques, dont ja démission a été ac- 
cep! téx 


Suppiéänt rélribué du juge de paix de 


Mascara (poste créé), M. Bour (Georges- 

lRoger-Arthur-Auguste), licencié en droit. 

Supp'éant rélribué du juge de paix 

d'Akbou (poste créé), M. Anglade (Louis- 
roi 


Maric-Joseph}), licencié en dre 
S néant 
1 ah Lé M. 


rélrbué du juge de paix de 
Gouaux (Roger), licencié en 
droit, en remplacement de M. Grimaï'di, 
qui a été nommé suppléant rétribué du 
ise de paix de Maison-Carrte. 


Supp.éant rétribuëé du juge de paix de 


Duvivier (poste créé), M. Caïlebat (Paul- 
Victor-Roger), iicencié en droit. 
Suppiéant rétribué du juge de oaix 


l'Aïn-Sefra 


(poste 
, ‘le 1n\ : 
er-CLauae) 


créé), M. Pevrat (Di- 
, licencié en droit 
du Juge de 


Suppléant rétribué paix de 


Zeminora, M, Jamot {Maurice-Pierre-Max), 
liscacié en droit, en remp'acement de 
M. Hubert, dont la nomination a été rap- 


portée. 
SI uppiéant réltibué du juge de paix de 
Mér né rville (poste créé), M. Delavergne (Lu- 
-Jeai 1), dicencié en droit. 


Si upnléar it rétribué du juge de paix de 


Bou-Saada (poste créé), M. ‘TIremolet 
(Guy), licencié en droil. 
Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 


de la justice, vice-président du conseil su- 
périeur de la magistrature, est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Réoubli- 
que française, 
Fuit à Paris, le 5 juin 1947. 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL, IAMADIER. 

Le yarde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE, 


+6. 





Décret du 5 juin 1947 portant acceptation 
de démissions et nominations d'officiers 
ministériels. 





Aux termes d'un décret en date du 
v juin 1947: 

1° Ont été acceptées les démissions de: 

M. Dietrich  (Maurice-Victor-Joseph), 
avoué ès le tribunal de première ins- 
tance de Rocroi (Ardennes). 

M. Boutroy (Marcel-Louis-Charles-Aïfred), 
hussier du tribunal de première instance 
de Semur (Côte-d'Or): 





2° Ont été rapportées les dispositions de 
l'arrêté du à mai 1943 acceotant ja dé 
mission de M. Louit {Aibert-Pierre-Marius), 
huissier du ere le npremièr tance 
d'Auch (Gers) ; 

3° A été supprimé l'office d'avoué près 
le tribt “Qu de première instance de Chi- 
teaudu (Eure-et-Loir) vacant par suite 
de Ja destitut mn de M. Peneaud (Joseph- 
C œes) ; 

19 Ont ét ) Il 


M. Guillaume Framcois 


Louis), notaire à Ja résidence de 
Chemery-sur-Bar, canton de Rauçourt (Ar- 
fenues), en remplacement de M. Guil- 
Jaume (Félix-Auguste), son père, démis- 


sionnaire 


FRANCAISE 





M. Qutin (Jean-Marie-Pierre), notaire à 
la résidence Le Gray (Haute-Saône), en 
remnlacement de M. Berrial Mau 
Maric-Jules), décédé. 

M. Jaitte !{J icque René-Joscoh}, notaire | 
la résidence: d'Avranches (Manche), en | 
rempacement de M. Villalon (Ernecst-Au- | 
guste-Emmanue:), son beau-père, démis- | 
s10n1I L''4 Il 

| 

M L( Damany I! vi-Lo ] )!} } 
tait x la résidence d'Estiva!-les-Mar | 

inton de Ja Suze Sarthe (Sarl en | 
rem] nent de M. PMoch: | 
En :missionnait | 

M. L POS Jean-Mai Jacu | 
{a à la résidence de Charieville (A - | 

«), en remplacement M. Noizet (Jac- | 
ques-Robert), décéd | 

< | 

M. Maerxten (André-Pierre), nolaire à | 
résidence de Lens, canton de ce nom (Pas- | 


de-Calais) en remplacement de M. Maerter 
(Paul-Jean), son père, décédé. 


M. Nigaud (Pierre-Henri), notaire à la 


résidence du Creusot, « inton de ce nom 
SAU t-Loire), en remp:a men de 
\. AV Yy Jean-Féiix Louis-Mari e), décédé. 
M. Paqu î Jea notaire à la 
résit :C 1C, canton de ce mon) 
(Aube), et icement de M. Galea 
Roberi-M Lucic di | 





dence de Saignes, canton de ce nom (Can- 


al), en remplacement de M. Dagot (Guil- 
Jaume-Picrre-Joseph), dont la démission a 
été accentée par arrèlé du 2 mr 
1916 

M. Chirossel (Francçois-Louis), avoué 


près le tribunal de première instance de 
Die (Drôme), en remplacement de M. Gau- 
thier (Jean-Louis-Auguste), dont Ja démis- 
sion a été acceptée par arrèté du 3 juillet 
1946. 

M. Ruilier (Picrre 
François), avoué près 
mière instance de Londun 
remplacement de M. Melin 
missionnaire. 

M. Bordier (Bernard-Marie-Joseph-Denis), 
huissier du tri bunal de première instance 
de Chartres (Eure-et-Loir), en rermplace- 
ment de M. Cabaret (Joseph-Marc-Jules- 
Léon), dont la démission a été acceptée 
par arrêté du 49 mars 1946. 


M. Guenot  (Maurice- -Georges- Emie), 
huissier du tribunal de première instance 
de Montbéliard (Doubs), en remplacement 
de M. Finance (Louis-Victor), « mort pour 
la France ». 


M. Thouard (Louis-Antoine-Alexandre}, 
huissier du tribunal de première instance 
de Dôle (Jura), en remplacement de 
M, Seiler (Aimé-Camill lle), décédé, 


Je: \-B aptis Le Léon- 
le tee de pre- 
(Vienne), en 
(Joseph), dé- 


} 
| 
1 
L 5 
| 
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M. Leclere (Auguste-Marcel\, commis- 
saire-priseur à Ja résic lence de Remiremont 


Vosges), en remplacement de M. Bourson 
Henri), déc: l - 

n° ] h I il 1 L L t À 

\ henu (Mar \ohons il Ne 
{ à 11 € de Ï ) 

M. Savoy Rol Lo Gatbr' ii in 
en avoué près le trib il de pr ère 

{ ed R 

—_—— +0 — 
Administration pénitentiaire. 

Le garde des sceaux, 1 istre de la justice, 
Vu les décrets des 21 décembre 1927 et 


1920 fixant les mesure discipli- 


s susceptibles d'être infligées aux agents 
(RU personnel de surveillanci le établisse- 
ments nénilentiaires : 
Vu l'avis émis par le conseil de discipline 
da is sa séance du G mai 1917; 
= la proposition du dir eur de l'admi 3 
{1 le fentiair: 
Ari 
Al 1 
ALI t Pierrt surveillant chef (2° 
lasse) à la maison centrale de Melun: 
Picault André), surveillant (6 clas se) 
1 la maison centrale de Clairvaux; 
ircia (Gaston), surveillant (6% classe) 
à la maison d'arrêt de Marseil'e-Bau- 
neltlos 
l d 1 
M vrdani, surveillant (3° classe) à la mat- 
on d'arrêt d'A jaccto: 
Creuzet, surveillant (ñe classe) À la mat- 
| 1 Roq te 
ju 
| Li li ]1 i lion 
Ï pré- 
{ 
Li P } 
IR 
——_— +0 - 
f 1 1 ‘ d la j ice, 
\ e décret du 31 décembre 1927 modifié; 
= 1 | j ilio | le ! iminis- 
tintre 
4 x , ta 
À n ( l'I M. Dulom 
Ba rvei x I la Gt 
{ l'1 eo 
A Ja I trale de ] 1 
AIN Con G l Comet ] | h1 
surveill uxiliair la maiso l'arrôt do 
Par l 
An « I Lire Hauts Clos, à 
Troy 


MM Catillon 
VWaulier (Gaston), sut 
centre pénitet 

A la mai 

MM. Dardinier 


Poger), 
véeillants auxiliaires au 
itiaire des Hauls-Clos, à 
rêt de 
(Charles , 


Troyes: 
on d'ar 


Gigout (Marcel}, 


lutinet (Louis Zabe (Armand), surveillants 
auxiliaires à la maison d'arrêt de Nancy. 
A la maison d'arrêt de la Santé: M. Brillant 


(Edmond), 
d'arrêt de 


surveillant auxiliaire à la maison 


la Santé. 


Au centre pénitentiaire de Schirmeck: 
M. Ferrière (Gustave), surveillant auxiliaire 
au centre pénilentiaire de Schirmeck. 

Sont nommées surveillantes stagiaires: 

A la maison d'arrêt de la Petite-Roquettez 
Mme Peyrault, née Sainsaulieu (Gérmaine), 
survcillante auxiliaire à la maison d'arrêt da 
la Petite-Roquette. 

À la maison d'arrêt de Rouen: Mine Siméon, 
née Gosselin (Gabrielle), surveillante auxk 
liaire à la maison d'arrêt Ge Rouen, 
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au centre pénitentiaire de Schirmeck: Mlle 
{ \ n (Bernadette), surveillante auxiliaire au 
tiaire de Schirmeck. 


rt, 2 - Le dir eur de l'administration 
p' ire est chargé de l'exécution du 
pie 4 k 
l . eo ï 
ANDRÉ MARIE. 

(> © -Q— | 
| 
| 

! r. | î e° | 
* | 
1997, moe, | 
+ ] | 
+ 
\ 

| 

Ï S I liamts sta- 

t l \ s pénitentiaires et 
ns les services | 
i r | 
Les 0 | 
Al n publique d'éducation surveit | 
| de siint-Hilaire: MM, Durand (Jacques), | 

Mer I Gaston), surveillants aux'lnires 
d étal nenis pénitentiaires, maintenus | 
on publique d'édu- | 
4 t-H ( | 

| que d’éd tion surve:l- 

MM I \ac (Henri), Sanehez 

} \ t surveillants auxi- 

ia d set 3 \tentia res, mainte- 

Ê L t | bliin 

: ! nent à l'institut on publique 

. , mn À Au l 

} ‘ te stagiaire d'établis- | 
sem | liaire et maintenue provisoi- | 

| blique d'éducat on 

| : Mile Lebon (Andrée), 

sur ixiliaire d'établissement péni- 

L I ement à linsti- 

"1 nrvaillsn 1h 

| <urvelilé [M 
- Le « ir « l'administralion | 

« 
«0 | X4 it on au 


° \ ju | 

\u décret du 3! mbre 1927, modifié ; 

ir de l'adminis- 
tra 

| | « le Cambrai: M. le 
« | nude (André), en remplacement de 

\! ir il, € issionnaire. 

[ \ ma d'arrêt d'Abbeville: M. le doc 
teur Vasseur (Antoine), en remplacement de 
À PC Lepeut, atteint par la limite 
Les ) 


De Ja malson d'arrêt de Montauban: 
M. l'abbé Frespuech (Paul), en remplacement 


de M. l'abbS Brzollckv, démissionnaire. 

De maison d'arrût de Pont-Andemer : 
M. l'abbé Besnier (Daniel), en remplacement 
de M. l'abbé Bourgeois, décédé. 


} 
4 
De la maison d'arrêt de Mende: M. l'abbé 
Tiohit (Alexis), en remplacement de M. l'abbé 
+ 1 { 
“cmissennaire 
Art. 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du 


Fait à Paris, le 2 juln 197. 
ANDRÉ MARIE. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 31 décembre 1927 modifié ; 

Sur la proposition du directeur de l’adminis- 
tration pénitentiaire, 

Arrête: 

Art, 4er, — Sont nommés médecins : 

De la maison centrale de Fontevrault: M. le 
docteur Gautier (Rober!l}, en remplacement de 





le docteur Avrilleaud, démissionnaire. 


De la maison d'arrêt de Villefranehe-de- 
1 n“ Lu { 

Rouergue: M. le docteur Lagarde (Jules). 

Sont nommés Internes en médecine: 

Aux prisons de Fresnes: 

M. Scherer (Georges), en remplacement de 
M. Fay-Keller, non acceptant. 

M. Corbel (William), en remplacement de 
M. lPoutrel, démissionnaire. 

Sont nommés aumôniers : 

De Ja maison d'arrêt de Verdun: M. l'abbé 

herat (Charles), en remplacement de 
M. l'abbé Gabriel, démissionnaire. 

De la maison d'arrêt d'Orléans: M. l'abhé 
Tillot François), en remplacement de 


| M. l'abbé Chapuis, démissionnaire. 


De la maison centrale d’Eysses: M. l’abhé 
Courreges (Pierre), en remplacement de 
M. l'abbé Mercherz, décédé. 

Du centre pénitentiaire d’Ecrouves 
M. l'abbé Rousselot (Paul), 


Art. 2 — Le directeur de l'administration 


pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 


sent arré 
Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
ANDRÉ MARIE. 
1 D D——— 


+ 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 21 décembre 1927 fixant le 
statut du personnel des services extérieurs de 
l'administration pénitentiaire et ensemble les 
textes qui l'ont modifié; 
Sur la proposition du directeur de l’adminis- 
tration pénitentiaire, 


Arrête: 


Art. 4er, — M, Masse (Gaston), surveillant 
chef (ire classe) de la maison d'arrêt de Me- 
lun, est nominé, par nécessité de service, 
surveillant chef (ire classe) de la maison 
centrale de Melun. , 

M. Longy (Edouard), surveillant chef (2e 
classe) de la maison d'arrêt de Bernay, est 
nommé, par nécessité de service et à titre 
personnel, surveillant chef (2% classe) de la 
maison d'arrêt de Melun. 

M. Rogelin f(Alcide), surveillant chef (3e 
classe) de la maison d'arrêt d'Epernay, est 
nouuné surveillant chef (2e classe) de la mai- 
son d’arrèt de Bernay. 

M. Veignat (François), surveillant chef ad- 
joint (1*® classe) à la maison d’'arrôt de 
Troyes, est nommé surveillant chef (2 classe) 
de la maison d'arrêt d’Epernay. 

M. Roy (André), surveillant chef adjoint 
(2e classe) à la maison centrale de Clairvaux, 
est nommé, par nécessilé de service, surveil- 
lant chef adjoint (2e classe) à la maison d'ar- 
rêt de Troyes. 

Art, 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

ANDRÉ MARIE. 
———@ D Le ——— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 31 décembre 1927 modifié : 
Sur la proposilion du directeur de Fadminis- 
ralion pénitentiaire, 


Arrûte: 


Art, 1er, — Est nommé, par nécessité de ser- 
vice, surveillant chef adjoint (3% elasse) à 
la maison d'arrêt d'Avignon: M. Dalvern 
(André), surveillant chef adjoint (3 classe) 
la maison d’arrêt de Bordeaux. 


Sont nommées, par nécessité de service, 
surveillantes chels adjointes (3 classe) : 

À la maison d'arrêt de la Petite-Roquette: 
Mile Bouguereau (Yvette), surveillante chef 
adjointe (3e classe) au centre pénitentiaire de 
Jargeau. 

A la maison d'arrêt de la Petite-Roquette, 
annexe « Saint-Lazare »: Mme Lehas (Ray- 
monde), surveillante chef adjointe (3 classé) 
à la maison d'arrêt d'Etampes 





Sont nommés surveillants chefs adjoin4 
(3 classe) : 

A la maison d'arrêt de Chambéry: M. Fon. 
tanel (Roger), surveillant (4e classe) à la mai. 
son d'arrêt d'Annecy. 

Au centre pénitentiaire d'’Ecrouves : 
M. Hibon (Roger), surveillant (5 classe) à 
la maison d'arrêt de Loos. 

4 la maison centrale de Clairvaux: M. Pro« 
vent (Jean), surveillant (5e classe) à la mai 
son d’arrèt de Vesoul. 

A Ja maison d'arrêt de Saint-Quentin: 
M. Landuren (Pierre), surveillant (S%e classe} 
à la maison d'arrêt de Saint-Quentin. 

Au centre pénitentiaire de  Pithiviers: 
M. Sore (Jean), surveillant (5e classe) à la 
maison d’arrût de la Santé. 

A la maison d'arrêt d'Auxerre: M. Presat 
(Edouard), surveillant ({re classe) à la mai- 
son d'arrêt d'Auxerre. 

Au centre pénitentiaire de la Vierge à Epi- 
nal: M. Grimaud (Norbert), surveillant 
(5e classe) à la maison d'arrêt de Remiremont. 

Au centre pénitentiaire des Hauts-Clos à 
Troyes: M. Lagaude (André), surveillant 
(4e classe) à la maison centrale de Clairvaux. 

A la maison de correction de Lyon: M. Bi- 
boud (André), surveillant (4e classe) à la mai- 
son d'arrêt de Bourgoin. 

Au centre pénitentiaire de Noë: M. Reys 
mond (Albert), surveillant (4e classe) à la 
maison de correction de Marseille. 

Au. centre pénitentiaire de Saint-Sulpice-la- 
Pointe: M. RBallarin (Elisée), surveillant 
(3e classe) à la maison d'arrêt de Montau- 
ban, 

u centre pénitentiaire de la Vierge à Ep!- 
l: M. Bessot (Pierre), surveillant (6e classe) 
la maison d’arrêt d’Epinal. 


na 
à 


Au centre pénitentiaire de Pithiviers: 

M.  Chantrenne (Raymond), surveillant 
(5e classe) à la maison centrale de Clairvaux, 

M. Pruvot (Norbert), surveillant (4e classe) 
à la maison centrale de Clairvaux. 

A la maison d’arrêt d'Angoulême: M. Gail- 
ledrat (Maurice), surveillant (5e classe) à Ja 
maison d'arrêt de Poiliers. 

Au centre pénitentiaire de Seclin: M. Guf- 
froy (Jules), surveillant (5e classe) à la mai- 
son d’arrût de Loos. 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. Bal 
thazard (Anatole), surveillant (ïe classe) à la 
maison d'arrêt de Saint-Omer. 

Au centre pénitentiaire de Mauzac: M. Ret. 
gner (Maurice), surveillant (5e classe) à Ja 
inaison d’arrèt d'Angoulême. 

Au centre pénitentiaire de Jargeau: M. Ja. 
zon (Marcel), surveillant (2e classe) à la mai- 
son d’arrèt de Nevers. 

Au centre pénitentiaire de Pithiviers: 
M. Grosjean (Joseph), surveillant (ie classe) 
à la maison centrale de Clairvaux. 

Au centre pénitentiaire de Carrère: M. Texe- 
rault (Marcel), surveillant (4e classe) à Ja 
maison d'arrêt de Bourges. 

A la maison d'arrêt de Reims: M. Lebeau 
(Fernand), surveillant (4e classe) à la maison 
d’'arrèt d’Avesnes. 

Au centre pénitentiaire de la Vierge à Epi- 
nal: M, Vincent (André), surveillant (4e classe} 
à la maison d’arrèt de Belfort. 


Au centre pénitentiaire de Carrère: M. Ri- 
chard (Charles), surveillant (5% classe) à Ja 
maison d’arrêt de Douai, 


Au centre péniteniaire de Mauzac: M, Rey- 
nard (Pierre), surveillant (3e classe) à la mai- 
son d'arrêt de Dijon. 

Au centre pénitentiaire des Hauts-Clos à 
Troyes: M. Cancy (Raymond), surveillant 
(4e classe) au centre pénitentiaire des Hauts 
Clos à Troyes. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Sulpice-la- 
Pointe: M. Mazet (André) surveillant 
(4° classe) à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

Au centre pénitentiaire de Struthof: M. Joly 


(Robert), surveillant (ie classe) à la maison 
d'arrêt de Lure. 





\E 

















6 Juin 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE | 5201 

















id Est nommée surveillante chef adjoin'e Art. 3. — « Electricité et Gaz d'Algérie sultant & ! narle «a 1r in 
| (3e classe) à la maison d’arrêt de la Petite- | est doté de l'autonomie financière et. par Ptallatonc «it * Alote NN. dima 
 : foquétte, annexe « Saint-Lazare »: Mme Mes- | ÿ5j, de conséquence. de l'inde DAS T Ai at ol s' j 
ë r. Auroux (Raymonde), surveillanle (5e classe) techi rire n à k à rs, tarte etais TRS j; SU +- 
aux prisons de Fresnes. on D TE à , |, Lorsque cel vité est exercée par 
M | .. LE È Suit, OUT Sa YCSUON Hinanclu! où ]’ tar | n 
le rt. 2 — Le directeur de l'administration | bomntable les rûv'es en ve 1 3 dei ide . 
ÿ pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- | cjgtés ind riel L'ade s qui 
sent arrêté. assujetti sie = { " \ po li 
. , FR 01” CR aux d4jli} HU) " 
il Fait à Paris, le 2 juin 1947. . d : R : S 
se} | IL est soumis au contrôle de commis- | son nom le de 
ANDKRE MARIE, saires aux € np p& d & nés ] rm S \1 F .. 
. ; mnsermmemememmmre | COMIMIUISSAITES inscrits sur des Listes des | fert, da | | \1 par le rou- 
]a cours d'appel par le ministre des fia es | vx 1 \ l 
pour Ja moitié d’entre eux et par le gou- [ avec lui 
, É verneur général de l'Algérie pour l'autre netit ( 
eat MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR D PR: ES CURE POSE Const à présent 
nai- uoiue, \r! tout n ; ’ 
à 2 , L : st ils Lure L LA 1 L 11 1 1 té 
Ces commissaires, au nombre de deux au | mère po \U ! n. 100 L- 
pie Décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les | MOINS, SONT nomimes pour une durée de | pit, 
né t ep à . = £ Dis Ans ){ | hloc »1 » 7 } d 
E conditions d'application à l'Algérie de la se fur renouvelables, leurs pouvoirs et Art, ” 1 
n s : : eur responsabilité sont soumis aux même Pad 20e LOT une € qui n 
nt. loi n° 46-628 du 8 avril 1246 sur la natio- th à ce rage À que Ù rer gs IX mêmes pas pour activité principale ! + +. . 
ù + gies qu'en ce qui concéri exercice de 7 Pistes ds "à PAle la Prouucuon, 
À : nalisation de l'électricité et du gaz. DS Liilens one das anis ner © [le transport ou la distribution de l'élee- 
x. À ne tions. . À IonRe ou du gaz p dde néanmoins des 
-4 rs . . . ns t om 1e tce ù (! | » 
Di- À Le président du conseil des ministres, Is rédigent un rapport conu ES à … aati ns af + à cel objet et qu 
pe dde: ‘ip nunur OÙ des | ces dernières sont ni aires au fonction 
] { { { | ) 


£&u ministre de la production industrielle, | Journal officiel de la 
] 


ai LE. &ur te rapport du ministre de l’intérieur, | rapports séparés q seront publiés au Count ue tete “ol netall 
LeYs À da ministre de l’économie nationale et du | et insérés au Jour 











ja ministre des finances, en même temps que 1 ilans et cité et Gaz d'Al e » par décret 
F Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur | d'exploitation de l’ « Electricité et Gaz | avis du gour rm pr À . 
-la- à ta nationalisation de l'électricité et du gaz, | d'Algérie | et r le rt « 1 ti ln vtro- 
an? 3 notamment l’article 52 qui dispose que la La gestion d’ « Hlectricité et Gaz 4 1! à 
au 1 présente loi est applicable à l'Algérie et | rie » est conduite de manière à faire f | térieur. 
; à ix colonies dans Îles conditions qui seront | à toutes les charges d'exploitation, & | loutef: na: 4 fav! \, 
#!- 3 fixées par décret pris en conseil des mi- | pilal et d'investissement, | installat aui ne nrés | 
se) k. istres et dans un délai n’excédant pas « Flect { t Gaz d'Al: s ra, | service pi a ” | 
É un äll, dar les six 1 ;s qui suivront 1 transfert | lai | ou ] AT 
Ée Vu la loi n° 46-229 du 21 octobre 1946 | des Biens, droits et obligations, éta | il ia nt, en 
ant Fe modifiant la précédente ; un inventaire estimatif des biens, t | être 1 | 
Ux, k Vu le décret n° 46-1100 du 17 mai 1946 | Qui lui auront été transférés et un ra} t | publ 
se) % gortant règiement d'administration publi- | sul! à Silualion administrative, techniqu de ini 
ka jue pour l'application de la loi du 8 avril | € Conomique el financière qui en 1 | 
ail- à 1546 sur la nationalisation de l'électricité | tra. Un résun le cet inventaire et 
]3 du gaz, en ce qui concerne l’organisa- | P | mis U $ | | ( 
n du conseil supérieur de l'électricité et | *U gouverneur général de l'Aigürie q | d | 
F gaz, SpIUS APUIUI | ou reci Lo! ta] | est i et « | 4 
[UT : UOoir nm? l’axric la 1’ NY \ (ir , | 
aie Vu le décret n° 46-1541 du 22 juin 1946 | 5 pp ne EE 2 a ec tinanciere [tres « le n'aient ui 
HA approuvant le statut national du personnel | 2” a ts CORIAURIQUEES, AU GOUT | € I nal « rie l'e 
ya. industries électriques et gazières ; D ee: À RUuniIqUeTa e 1! ù e { ia 
Ja Vu l'avis du conseil supérieur de l'élec- | tra lue be boss et HAT P 
tricité et du gaz; | nélllés né Fduenel othe of ve Mu 
tete. Vu l'avis de l’assemi] ée financière le | qu fra l { i I. , ; | : se 4 ai 
ja \'obrin: | do l'A ; u L { t | . , 
Sr ” Fer | 1 24 
Ë Le conseil des ministr | ie : , 
Ja. . , À l 
‘sf Décrète : PAMTUR: pig r et Lan - 
5 ; Art, 1%, — À partir de la promulgation ar la loi du 8 avril 1946 et ; = - | | #uiu . DA 
se) L. du présent décret, est applicable à l'Algé- | bar 1e présent décret da La ag Brin air AULICEN 
E rie, y compris les territoires du Sud, l'ar- | frvnars + nt nlnités slt * | mo | 1e K\W Teront l'objet 
ticle {# de la loi du 8 avril 4946 portant |  ! 7 | dé l« Electricité et Gaz 


«M à que sont nationalisés : Art. 5, — L'ensemble des biens, droits et | a 
1° La production, le transport, la distri- obligations : entreprises qui ont pour | 


| 

au bution, limportation et l'exportation de | °2%Vile Principale là prouuciion, le trans- |: Les entr ae | ic ( et 
on électricité ; port ou Ja Giswbntion de l'électricité ou |} CE ! uent pas ( A+ 
2 La production, le transport, la distri- | du &az sur le territoire de l'Algérie, est in IE es entrent dans les exccp 

bo bation, l'importation et l'exportation du | tégralement transféré à l' « Electricité et | PONS 1 are - æ 
e) gaz combustible. Gaz d'Algérie », sous réserve des dis] | Sen Li 1 par décret pri 
Les articles 9, 10, 41, 12, 13. 16, 17, 26, mess de | , LE ] pl nt d r 3 LS Al au gi à es si al de J'AI 
Ri- 31, 34, 37, 40, 42, 43 de la loi du 8 avril | , JL en est de même de l'ensemiie | nrodu  $ coll D lions 
ja 1946, modifiée par la loi du 21 octobre 1946, | Piens, droits ei matlons des -Prireprises | de ecdet. US SU 
sont applicables à l'Algérie sans aucune | AUi ont pour activité principale Ja partici- | nan vins tue sh 


fonctionnement | Proauclüion à d er 2 mill 


modification. pation à Ja 





a. Les autres dispositions de la loi du de s entreprises susvisées sous réserve des cn k mailto | 

np 240 n ! ie ” - i Hong de l'arlicla {1 : Drécen ucux ann ( Liv 

& avril 1946 sont applicables en Algérie | “ISPOSIUONS GE Lai 11 Qu présent’ dé- Gi Fr t 
à dans les conditions fixées par les articies | Crel. 48 ps PRET Fe! = 
: 1 national » se trouve gsur le parcours 


nt suivants. Les entrenl auxquelles les disposi- d’ 


une condnile de gaz combustible, « Ele 


ts- Art. 2. = La gestion des entreprises na- | ‘*0nS Au present Are SONT apPACAULES, L'inicité et Gaz d'Algéri urra Jui imn- 
llonalisées d'électricité et de gaz en Algé- | S9t ut: es par décret DES apres avis | cer de s'alimenter à cett us tree | | te 

ne lie est confiée à un établissement public du Bonverneur général de L'AGOES VERT Le, conformer \ l'inj netior mt Ju Ses 

nt de caractère industriel et commercial dé- | {8 TAPPort tres des Ja production | &4 adressée var « Éleeti oité et nh d'A). 
nommé: « Electricité et Gaz d’Algtrie » industri EE es et de l'intérieu gérie », l’e ossi e ph pra ee 


1y F. G. A. Art. 6. — Lorsque 1 prise exerce son | nationalisée par dé 


Je . l - 

DrL La gastion de Ja production, du transport | activité dans ies territoires et pays de pro- | tion du couvern par, de l de l'AI D 
le la distribution, l'importation et d’ex- | tectorat relevant du ministère de la France | sur le rapport des ministres de V. 

tation de l'électricité et du gaz sont ! d'outre-mer on du ministère des affair rieur de le prodneiion inAiatciolle 2 
confiées à cet établissement public. étrangét 1 à ranger, le Wansfert ré- | finances. ” | 














} 








— = —— 


5202 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Juin 1947 








Bi se 
« Electricité et Gaz d'Algérie » est tenu | 
d'assurer aux entreprises dépossédées, à 
conditions économiques et techniques éga- 
Jes, les fournitures d'électricité et de gaz 
équivalentes, au point de vue de leur qua- 
lité, de leur quantité et de leur prix, aux 
fournitures dont les entreprises disposaient 
avant le transfert de léurs biens. 

L« rvices de production d'électricité 
appartenant aux Houillères du Sud-Orana's 
restent Jeur propriété mais sont gérées 


sous l'autorité d’ « Flectricité et Gaz d’Al- 


prouvés par le ministre de l'intérieur, le 
ministre de la production industrielle et le 
winistre des finances et faire l’objet d’un 
reversement à l’ « Electricité et Gaz d'Al 
série » dans le mois qui suit celle appro- 
bation. 

La oouveïle société visée au deuxième 
inéa du présent article dont la consli- 
tution we donnera lieu à la perception 
d'aucun droit d'enregstrement proporlion- 
nel, ne pourra pas prendre Ja dénomina- 
tion de Ja sociélé dissoute, ni aucune dé- 
nomination la rappclant. 

Toutefois, les sociétés d'intérêt collectif 
agricole et les coopératives d'usagers pour. 
ront, sur simple décision de leur assem- 
biée ordinaire et sous la même dénomina- 
cn, poursuivre les chjets prévus par leurs 


tatute 


t 


: 


statuts et qui n'entrent pas dans le cadre | 


de !a nationalisatide. 


Art. 11. — Hors le cas de responsabilité 
pour faute, l'application du présent dé- 
cret n'’ouvre droit à aucune indemnilé au- 
tre que celles qui sont prévues explicite- 
ment dans les dispositions qui précèdent. 

Les contestations au senjet de l’applica- 
on de Ja loi du 8 avril 1946 et du présent 
lécrets entre l'Algérie et l’ « Electricité et 
Gaz d'A‘gérie », et, éventuellement l'Elat, 
d'une part, ct les entreprises intéressées, 
d'autre part, sont réglées par voie d’arbi- 
trage dans des conditions qui seront fixées 
par le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 19 de la loi n° 46-628 du 
8 avril 1946. 


Art. 12, — Les biens, droits et obliga- 
ons nationalisées sont transférés de plein 
droit dès la publication des décrets prévus 
aux articles 5, 6, 7 et 8 ci-dessus, les 


| contrats civils et commerciaux de que!- 
| que nature qu'ils soient comportant des 


crie par du comité mixte dont la com- 
position et les attributions seront fixées par 
arrété du gouverneur général de l'Algérie. 

LL corvices de production d'électricité 
et 17 liées aux fabrications d'une usine 
par un lien technique qui ne peut être 
rompu Sans un grave dommage, sont na- 
1 dans le cadre de } « Electricité 
et Gaz d'Algéri nai ont gérés sous 
l'autorité de cet établissement par un co- 
mité mixte dont la composition et les 
attributions seront fixées par une conven- 
tion entre l'établissement publie et l'usine, 
approuvée par arrêté du gouverneur géné- 
al de l'Algérie. 

Art, R, — Lorsqu'une entreprise exerçail 
son activité à la fois sur le territoire mé- 
tropolitain et en Alccérie et qu'elle a fait 
l'obiet d'un tranefert à un établissement 
publie métropolitain par application de a 
| lu 8 avril 1916, s de ses instalia- 
dos tuées en Algérie, ainsi que Îles 
droits et obligalions y afférents, seront 
{ l6és à « ] ect ite et GAZ d'Algérie 
] lécret pris sur le rapport des m'nis- 
LL Ja il n jadustrielle, des 
I es et de l'int 

Ï qu'une entreprise transférée à « Elec- 
{ té et Gaz d'Algérie » possède des ins- 
tallations dans la métropole, ces installa- 
tions, ain que les droits et obligations 
y afférents seront cédi l'établissement | 
publie métropolitain intéressé, par décret 
pris sur le rapport des m'aistres de la 
production industrielle, des finances et de 
l'intérieu 

C e d termit ont le qu 1Les- 
parts ( harges afférentes À Ja naliona- 
lisation mbant à chacun d établis- 
sements pul esecCs 

Art. 9. — L'articie 14 de a loi du 8 avril 
1916 est appicable à l'Algérie sous la ré- 
serve que les recettes et les charges, dont 
1 litor ! 


n précise ne pourrait être 


la dôt li 
effectue dans le délai fixé, feront l’objet | 
d'une évaluation forfailaire par accord | 


eutre l'entreprise et « Electricité et Gaz 
d'Algérie » et qu'à défaut d'arcord, il sera 
rocédèé à un arbilrare conformément à 
l'articre 11 du présent décrel. 


Art, 40, — Dans les six mois qui suivent 
Je transfert de l'ensemble des biens d’une 
entreprise, la part de l'actif qui n'est pas 
affectée à la product'on, au transport ou 
à la distribution de l'électricité ou du gaz, 
ou à l'exécution d'un service public con- 
cédé sera détermorte et évaiuée par li 
commission prévue à l'article 15 de Ja loi 
n° 46-628 du 8 avril 1916 où les représen- 
tants des ministres de ]1 production indus- 
trielle et des finances seront désignés-sur 
wroposition du gouvernement général de 
d'Algérie. 


Ces biens seroot remis au liquidateur de 


la société pour être aliénés, partagés en | 
f 


franchise d'impôts entre les actionnaires 
ou exploités par ces derniers, qui peuvent 
constiluer entre eux une nouveile société 
à cet effet. 


La valeur des biens conservés par les 


actionnaires ou partagés entre eux et le 
prix, en cas d'aliénation, doivent être ap- 





engagements envers Jes particuliers dont 
le terme dépasse le {1% janvier 1949, pour- 
ront être dénoncés jusqu'à celte date par 
« Electricilé et Gaz d'Algérie ». 


Art, 13. — Les artic'es 20 et 22 de la loi 
du 8 avril 4916 sont applicables à l'Algérie 
dans les conditions fixées ci-après: 

« Electricité et Gaz d'Algérie » est admi- 
nisiré par un conseil de vingt-deux mem- 
bres nommés par arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie, à savoir: 

{° Sept représentants des intérêts natio- 
naux, dont: 

Un désigné par le ministre de l’intérieur ; 

Deux désignés par le ministre de la pro- 
duction industrie:le, sur proposition d'Elec- 
lricilé de France et de Gaz de France; 

Quatre désignés par le gouverneur géné- 
"+. , 1 L 4 x . 
ral de l’Algérie pour représenter les admi- 
nistrations des finances, de la production 
industriele, de l'agriculture et des travaux 
publics et des transports; 

2° Huit représentants des consomma- 
teurs, dont: 


Six déliguts des collectivités lacales 
ayant inslilué des distributions d'électri- 
cité et de gaz; 

Un représentant des principales indus- 
{res consommatrices d'électricité, désigné 
sur Ja proposition de la région économique 
d'Algérie; 

Un représentants des associations agri- 
coles, désigné sur proposition de l'union 
algérienne de la confédération générale de 
l'agriculture ; 

3° Sept représentants du personnel, 
dont: 

Un désigné sur proposition de l’organi- 
sation syndicale nationale la plus représen- 
tative du permonnel du gaz et de l’élec- 
tricité; 


| 








Six désignés sur proposition des organi- 
sations syndicales algériennes les plus 
représentatives du personnel, à raison de: 

a) Trois représentants des cadres tech« 
niques et administratifs: L 

b) Un représentant du personnel em- 
plové; 

c) Deux représentants du personnel 
ouvrier. 

En cas de partage des voix, la voix du 
président est prépondérante. 

Les délégués des collectivités locales 
avant instilué des distribulions d’électri- 
cité et de gaz seront élus dans les condi- 
tions fixées par arrèté dan gouverneur géné« 
ral de l'Algérie, à raison de: 

Trois représentants des rommunes urbai- 
nes de plus de 5.000 habitants; 

Trois représentants des autres commu- 
nee, comprenant des représentants des 
communes mixtes et des communes de 
plein exercice, 


Dans chacun de ces colièges, les com. 
munes auront un nombre de voix propor« 
tionnel à leur population. 

A titre transiloire et en attendant que 
ces élections aient eu lieu, les délégués 
des collectivités locales seront désignés pat 
le gouverneur général de l'Afgérie sur la 
proposition des associations algériennes leg 
plus représentatives de ces collectivités. 

Leurs pouvoirs cesseront dès que les 
délégués élus auront été nommés. 

Le directeur général de l’Electricité et 
du Gaz d'Algérie est nommé, sur proposi- 
tion du conseil d'administration, par un 
décret pris eur le rapport des ministres 
de l'intérieur et de la production indus- 
trielle après avis du gouverneur général de 
l'Algérie. IL est choisi parmi les personna- 
lités de compétence éprouvée dans la pro- 
fession 

Aueun membre du Parlement et de l’as- 
semblée financière de l'Aïgirie ne peul 
être membre du conseil d'administration 
ou directeur d’ « Electricité et Gaz d’Algé- 
rie ». 

Le président du conseil d'administration 
et le directeur général ne peuvent exercer 
aucune fonction, rémunérée ou non, dans 
les conseils d'entreprises privées. 

Un arrêté du gouverneur général de l’Als 
gérie fixe pour l'Algérie les conditions 
d'application des décrets prévus au der- 
nier alinéa de l’article 20 et de l'article 22 
de la loi du 8 avril 196. 


Art, 14. — Les sociétés de distribution 
d'économie mixte dans lesquelles l'Etat, 
l'Algérie ou les collectivités publiques pos- 
sèdent la majorité, les régies ou services 
analogues constilués par les collectivités 
locales, les cooptratives d'usagers ct les 
sociétés d'intérêt colleclif agricole, sont 
maintenues dans leur situation actuelle 
jusqu’au moment où il leur aura été fait 
application des dispositions des alinéas ci« 
dessous. 

Dans le cas où la distribution de l'élec- 
tricilé ou du gaz était exploitée, antérieu- 
rement au présent décret, par des régies 
ou services analogues constitués par les 
collectivités locales ou par les sociétés où 
ces collectivités avaient la majorité des 
actions, ou bien dont elles partageaient les 
profits dans une proportion égale ou supé- 
rieure à celles qui découlent du décret du 
28 décembre 1926 sur les sociétés d’écono- 
mie mixte, ces services onu sociétés seront 
constitués ou transformés en établisse- 
ments publics communaux ou intercom« 
munaux qui prendront avec la forme adé- 
quate le nom de « Régie de ..... » suivi 
du nom de la collectivité. 
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Les rapports de ces régies avec « Elec- 
tricité et Gaz d'Algérie », leur organisa- 
ton, la nomination des administrateurs et 
\ vérification de leurs comptes seront dé- 
vminés par arrêlé du gouverneur général 
de l'Algérie. 


Les coopératives d'usagers et les socié- 
4: d'intérêt collectif agricole concessior 
naires de gaz ou d'électricité pourront éga 
‘nt être maintenu: dans le cadi 
1 


}' « Electricité et Gaz t 
Leurs rapports avec 1e] 
blice et leurs statuts seront déterminés 

gouverneur général de 
ms d'applicatior 
’administratio? 
rième alinéa de 
avril 4946. Sous 


nn des E : nrévilne A 
Ve, 125 OPTANISAUONS prévues au 






arrêlé qu 





)F 1 All qua 
l'article 23 de la loi du 8 
tlo nf 


Lt s 


L Il 
premier paragraphe du présent article con- 


‘rveront leur autonom 


Art, 45. — Nonobstant toutes disposi- 
ons contraires, « Electricité et Gaz d’Al- 
» est habilité à acquérir de l'Etat, de 
\izxérie et des personnes publiques ou 
‘s, des biens de toute nature, à les 

ire à bail. à les gérer et à les aliéner 


s les conditions applicables aux per- 
?s prévues, sous réserve de se con- 








mer aux règles auxquelles il est soumis 
ipplication du présent décret. 
Electricité et Gaz d'Algérie » fait face 
*: besoins courants en faisant apyel au: 
vens de crédit en usage dans les ent 
{ ‘3 industrielles. 
peut procéder à emprut 
{ ément de la sse nationale d’équip 
t de l'électricité et 4 iZ instituée pa 
ticle 25 le la loi du 8 avril 1946 
Art, 16, — En sus du rû 1] 
2%. do }1 loi. du, ,8 ! nl 
se nationale d'équipement | . 
et du gaz, cette caisse a { 
r objet de mettre à Ja isn 
Electricité et Gaz d'Algérie ] 
ns financiers nécessaires à la réalisa- 
ion de sa mission et notamment à Ja 
se en œuvre dn plan amélioration et 
léveloppement de l'électricité et du 
Elle assure le service des obligations dé- 
livrées en payement des indemnités pré- 
vaios par Je présent décret ainsi que le ser- 
vice des obligations émises par les entre- 


* dont les charges 0! 


ligataires sont 
Eleclricilé « 


transférées à ‘t Gaz d’Algé- 

Elle coordonne et contrôle les émissions 
d'obligations effectuées avec son agrément 
par « Electricité et Gaz d'Algérie ». 

Une convention pourra fixer les condi- 
tions dans lesquelles la caisse nationale 
d'équipement et d'électricité et du gaz 
assurera pour le compte d’ « Electricité et 
Gaz d'Algérie » le service des obligations 
cmises dans les cas prévus à l’article 15 
ci-dessus, ainsi que la redevance qui sera 
versée par « E’ectricité et Gaz d'Algérie » 
à la caisse en rémunération de ce service. 


Art. 17. — Ia caisse nationale d'équipe- 
rent et d'électricité et du gaz est habilitée 
« contracter des emprunts pour les besoins 
d' « Electricité et Gaz d'Algérie ». Le mon- 
tant et les modalités de ces emprunts sont 
saurais à l'approbation du ministre des 
inances. 


Art. 18. — Les emprunts émis par Ja 
caisse nationale d'équipement et d’électri- 
cité et du gaz pour les besoins d’ « Electri- 
cité et Gaz d'Algérie » et les emprunts émis 
Re « Electricité et Gaz d'Algérie » dans 
es conditions prévues par l'article 16 ci- 
dessus, peuvent bénéficier de la garantie 


de l'Algérie. S'ils ont une durée de plus 
J 
uc quiize aj { 


Uri 1HiCrt 11X li 1] rét compil 


1 + 4 


des ministres de l'inté- 
rieur, de la production industriel t 


JAL tutti i «à AULCs ia: }’ il à i 
du complément d'intérêt prévu à l'art 


i LC 1 OO dvrii 


( 
contrôler la gestion du conseil d'adminis- 
tration d’ À r1 É 

Une décision des ministres de l'intérieur 
de Ja production industrielle, fixera ] 
quote-part des dépenses de 
L hu | 


1} nr ? 
charge d 


4 


fonctionnemet 


Au 51 décembre de chaque annce, le 
conseil d’'i i 
Gaz d'Algérie » arrète ses comptes et éta- 
blit un rapport de sa gestion. Ce rapport et 
ces ccmptes fero t apparaître séparément 
les résultats de la gestion 

De la production et du 
l'électricité ; 

De la distribution de l'électricité ; 

De la production et de la distribution 
du gaz. 

Les commissaires aux comples établis- 
sent également leur rapport, 

Dans les six mois qui suivent la clôture 
de l’exerciæ, les comptes et rapports du 
conseil d'administration et des commis- 
saires sont soumis à l’examen de la charmn- 
bre des comptes qui peut exiger du conseil 
d'administration toute justification ou ex- 
plication et dispose de tous pouvoirs à cet 
effet. 

Dans les six mois suivant la date à la- 
quelle elle aura été saisie, la chambre des 
comptes émettra un avis sur la régularité 
des comptes et sur Ja gestion du conseil 
d'administration d’ « Klectricité et Gaz 
d'Algérie ». 

Sur cet avis, quitus pourra être donné 
de leur gestion aux administrateurs par le 
gouverneur général de l'Algérie, 


transport de 





variant ave 1 ACCro { | ventes ! 





« Electr et { l'Algéi t 
regit Li 
AT ] (6) da ] pi 
l 

lités respectix P in Î 
ment « vi ! t 
dével I nt ] ki 
distril 

Cur Je 
bilité d E] { ( : 
des prêt long ! ( CO! 
sent régie | ‘ t à 
le t 


énéral de J'AI ] icle ; 
à présent à E l rapports 
ec E! el } À 
rég o d'un ! le, 
{ pti { ] int eue 
I! te 1 | { In} Jl)e 
de ] { li ec! 1 
(il ll du t t { | 
Art. 24. —. Dès la déclaration d'utilité 
publique, I rvitu d'ancrage, d'appui, 
de passage, d'abatage d'arbres, à ueduce 


et d'occupation ternporalt 
aux projets de tra Ï 
tricilté et Gaz d'Agéi 


28 _ €t ap] 
le gouverneur général de l'Algérie. 


Un décret déterminera la procédure d'ur- 
gence qui sera désormais substitute dans 
tous les cas aux procédures actuellement 
en vigueur en vue de simplifier les condi- 


* . \ 
tions de déclaration d'utilit 


léclara tibté publique en 
matiere d'électricité et d l 


en Algérie, 
Art, 25. — « Electricité et Gaz d'Algérie * 
devra observer les dismosilions des cahiers 
des charges en vigueur des concessions 
d'électricité et de gaz nationalisées qui lu 
sont transférés en vertu du présent décret, 
L'Etat, l'Algérie, les collectivités locales 
et, le cas échéant, les tiers, conservent 
tous les droits résultant de ces cahiers des 
charges et de toutes autres conventions. 
Sauf convention expresse contraire, les 
collectivités locales restent propriétaires 
des installations qui leur appartiennent, 
ou de celles qui, exploitées sous le ré- 
gime de l'aflermage ou de la concession, 








devraient leur revenir gratuitement à 
| l'expiration du contrat 
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Les collectivités locales concédantes 
conservent la faculté de faire exécuter en 
tie à leur charge, les travaux 
emies établissement, d'extension, de 
renforcement et de perfectionnement des 
ouvrages de distribution. 

Les ronporls et annuels de 
| « E'ectricité et Gaz d'Algérie » sont com- 


comptes 


muniqués à la collectivité concédante qui 
saisit de son avis motivé le gouverneur 


général de l’Aïgérie. 
Art, 26, — A titre transiloire et en alten- 
dant que Île d'administration de 
E.ectricité et Gaz d'Algérie » ait pu 
prendre J'autres dispositions, la gestion 


des entreprises soumises au 


conselii 


l'Alcé- 
» sa geslion 
Iministration aussitôt que 
U\ s pren- 
compte 


décrets pris sur l'avis du 
| de l'Algérie et le rap- 
port des mi res de la production indus- 

finances et de l'inttricur, dé- 


L GC A rICUP, 


Les élatuts de l Electricité et Gaz 
élablis sur le mo- 
services nationaux 

{ s 'SSATCS 
appo.ication à l'Algérie de la loi du 


» Les conditions dans lesquelles les lois 
trèg ns d'électricité et de gaz feront 
ion en Algérie. 
Algérie les décrets 
| en apmlicalion des 
wagraphes 4°, 5°, 79, Sv de l’article 44 

la loi du 8 avril 1946 modifiée par Ja 


du 21 octobre 1946. 


. 28, — ]l est créé une section algé- 
du conseil supérieur de l’électri- 
du gaz siégeant à Alger et compor- 
dix-huit membres répartis par parties 
entre les catégories constitutives 


1 

cité e! 

tant 

égales 

suivantes : 
Assembite financière de l'Algérie et 

représentation de l'Aïgérie au Parlement; 
Administration : 


Collectivités locales: 

| SAgeCTS, 

Electricité et Gaz d'Algérie; 

Personnel de l'Electricité et Gaz d'Algé- 
cie: 


Les membres de Ia section algérienne 
sont nommés ar arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie. 


La section algérienne du conseil supé- 
rieur de l'électricité et du gaz reçoit de 
ce conseil supérieur des délégations de 
pes lui sont notamment délégués 
es pouvoirs du conseil supérieur relevant 
de Ja compétence du gouverneur général 
de l'Algérie. 


Un règlement d'administation publique 


flxera les conditions dans lesquelles 
section algérienne sera représentée au 


sein du conseil supérieur de l'électricité et 








du gaz et de la section permanente de ce 
conseil organisé par le décret n° 46-1106 
du 17 mai 1946, portant règlement d'admi- 
nistration publique. 


Art. 29. — Des arrêtés du gouverneur 
général de l'Algérie détermineront : 

1° Les mesures de coordination applica- 
bles aux installations d'électricité et de 
gaz exploitées par des entreprises qui 
n'ont pas fait l'objet d’un transfert total; 

20 Les conditions dans lesquelles les 
surtaxes individuelles pourront être appli- 
quées par décision du gouverneur général 
de l'Algérie en cas d’inobservation des 
mesures techniques imposées aux usagers 
par arrêté du gouverneur général de l’Al- 
gérie en vue de garantir la sécurité, 
d'améliorer le rendement des installations 
d'électricité et de gaz ou d'éviter la sur- 
charge ou le déséquilibre des lignes de 
{transport ; 


| 
3° Les conditions dans lesquelles « Elec- 


tricité et Gaz d'Algérie » pourra cesser 
d'assurer les activités commerciales que 
les anciens exploitants assuraicnt en 


dehors de celles qui sont définies à J'ar 
ticle 4% de Ia loi n° 46-GS du 8 avril 1946, 
notamment en ce qui concerne l'établis 
sement, la réparation et l'entretien des 
installations intérieures et la vente ou la 
location d'appareils ménagers ; 

4° Les conditions dans lesquelles les pro 
grammes de travaux de distribution 
d'électricité et de gaz sont approuvés par 
le gouverneur général de l'Algérie après 
avis des collectivités concédantes intéres- 
sées. 

Les décrets prévus au 6° de l’article 46 
de la loi du $S avril 1946 seront applicables 
à l'Alcérie. 


Art. 30, — Le statut national du person- 
nel des industries électriques et gazières 
approuvé par décret du 22 juin 1946 est 
applicable au personnel de l'industrie éleec- 
trique et gazière d’Algérie. 


Des arrètés du gouverneur général de 
l'Algérie, pris sur proposition de la com- 
mission algéricnne du personnel, fixeront 
les modalités d'adaptation de ce statut à 
l'Algérie en ce qui concerne les disposi- 
tions suivantes : 


a) Substitution d'« Electricité et Gaz 
d'Algérie », de son conseil d'administration 
ou de son président directeur général à 
l'« Electricité de France et au Gaz de 
France », à leur conseil d'administration 
et à leur président directeur général dans 
les termes du statut national et de ses 
annexes; 

b) Définition des exploitations et servi- 
ces d”’ « Electricité et Gaz d’Algérie » au 
sein desquels seront institués des com- 
missions secondaires du personnel et des 
comités mixtes à la production; 

c) Institution, composition et règles de 
fonctionnement d’une commission algé- 
rienne du personnel, qui exercera en Al- 
gérie les attributions de la commission 
supérieure nationale, à l’exception de l’in- 
terprétation des textes du statut national 
communs à la métropole et à l’Algérie et 
de l'établissement des principes généraux 
d'application de ces textes qui restent de 
la compétence de la commission supé- 
rieure nationale. 

Les mutations de personnel entre la mé- 
tropole et l'Algérie et inversement ne 
seront prononcées qu'après accord de la 
commission supérieure nationale et de la 
commission algérienne du personnel. 

Un représentant du conseil d’administra- 
tion de }’ « Electricité et Gaz d'Algérie » 
et un représentant du personnel algérien 





désigné sur la proposition de l’organisa. 
tion syndicale algérienne la plus représen- 
tative siègent avec voix délibérative à la 
commission supérieure nationale. Ces re- 
présentants et leurs suppléants, désignés 
dans des conditions identiques, sont nom- 
més par le ministre chargé du gaz et de 
l'électricité ; 

d) Fixation des majorations résidentiel- 
les de salaires en Algérie, Pour les échel- 
les 11 à 20, ces majorations devront avoir 
pour effet d'assurer au personnel une 
situation au moins égale à celle résultant 
de l'application de l'article 14, paragra- 
phe 6 du statut national; 

e) Frais de transport et congés 
la métropole (art. 18, &$ 5 et G 
national) ; 

f) Congés spéciaux d'ordre 
(art. 19 du statut national) ; 

a) Régime de sécurité sociale (art. 22 
et 23 du statut national, art. 2, $ 2 de 
l'annexe: dispositions transitoires) ; 

h) Institution. conditions d'élection et 
de fonctionnement d'un conseil algérien 
des œuvres sociales ayant en Algérie les 
attributions du conseil central des œuvre: 


ociales 
SoCciaies, 


pris dans 
du statut 


familial 


Le conseil central et le conseil algérien 
des œuvres sociales pourront convenir 
d'une aide muiuelle et instituer des œu- 
vres COMMUNES ; 

i) Avantages familiaux (art, 26 du sla- 
tut 

j) Représentation du personnel (art 51. 
$$ 2, 3 et 4, du statut national); 
Institution d'un conseil supérieur 
consu:tatif des comités mixtes à :a pro- 
duction d’Aigérie, ayant en Algére les 
attribations du conse:l suptrieur consulta- 
tif des comités mixtes à ia production de 
la métropole; 

l) Conditions d'application du statut aux 
agents des entreprises exclues de Ja natio- 
nalisation (art. 38 du statut national) ; 

m) Réversibilité des pensions (art. 6 de 
l'annexe n° 3 du stalul nalona:); 

n) Subslilution de dates dans le stalut 
national et 6es annexes, nécessit(es par le 
décalage de la nationalisation en Aïgérie 
par rapport à la métropole; 

o) Règles de classification du personnel; 

p) Conditions de transfert de l'aclif des 
caisses de retraité et de prévoyance 
(art. 12, $ 3, de l'annexe : dispositions 
ansiloires du statut national). 

Le statut ainsi adapté, qui ne peut rt- 
duire les droits acquis des personnels en 
fonction ou retraités à Ja date de publica- 
tion du présent décret, se éeubstituera 
de pein droit aux règes slalutaires et 
conventionneiles ainsi qu'aux régimes de 
retraite ou de prévoyance antérieurement 
applicables aux pesronnels d'Algérie. 

Ce statut s’appliquera à tout le person- 
nel de l’industrie électrique et gazière, y 
compris les usines exclues de la nationa- 
lisation en vertu de l’artic.e 8 du présent 
décret, à l'exception des ouvriers mineurs 
emp'oyés par les centrales des houillères 
du Sud-Oranais, qui conservent, sauf 
demande de leur part, leur statut profes- 
sionnel, 


Art. 31. — A dater de la publication du 
présent décret, le personnel de tout rang, 
participant à l’exp'oitation des installations 
et au fonctionnnement des entreprises 
ayant fait l’objet d’un transfert en exé- 
cution du présent décret, est maintenu en 


# tinr } . 
nalionai), 


place sous le régime de la réquisition dans 
ses fonctions actuelles pendant un an, 
dans les conditions prévues par la loi du 
11 juillet 1938 et le décret d'a 

l'Algérie du 2% septembre 1938. 


plication à 
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Dans le cas de suppression d'emploi, 
l'agent devra être muté avec ales avantages 
au moins égaux à ceux dont il jouissait 
précét demment. En cas de refus de l'agent, 
une indemnité de licenciement devra Jui 
être versée selon les règles fixées par Île 
décret prévu par l'article 47 de la loi du 
8 avril 1916. 


Art. 32. — Les lois et décrets d'appiica- 
tion à l'Algérie pr ur l'éte de lé et 
e gaz et, notamme la loi du 15 juin 1906 


+ a loi du 18 svril 024 eubs iste 1t dan 
urs dispositions qui ne sont sé Pers 
jices par le pr ‘ésont décret, À 

Sont abrogées toutes disposilons contraï- 
res au présent dû ret. 

Art. 33. — Des décrets D 
gouverneur général de _l'Al 
arrété s du gouverneur gén tr 
dét inerOnt, s'il y a Pts les mesures 
d'exé HH nn nécessaires à l’'applic ation au 
présent décret qui ne seraient pas réglées 

les articles qui précèdent. 

Art. 34, — Le ministre de l'intérieur, le 

tre de la produce üon industriel’e, Je 


ire de l'éee nome nationale et le mi- 
tre des finances sont chargés de l’'exé- 
ion du présent décret, qui sera publié 


au J ri officiel de la République fran- 
üise et inséré au Journal officiel de VAI 


Fait à Paris, le 5 juin 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muinistre de l'inlériein 
LEDOUARD DEPREUX. 


’ 


Le minislre des finances, 
SCHUMAN. 

Le ministre de l'économie 
A. PHILIP, 
Le ministre de la production industrielle 

ROBERT LACOSTE, 
48e 


nalionale, 








décret du 5 juin 1947 portant dissolution 
du conseil municipal et institution d'une 
délégation snéciale dans la commune de 
Montigny-le- Franc (Aisne). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le re du ministre de l'intérieur, 
Vu les articles 43 et 44 de la loi du 

5 avril 1884: 

Vu l'article 23 du décret du 5 novem- 
bre 1926 ; 

Con sidérant qu'à la suite de la démis- 
sion du maire de la commune de Montigny- 
e-Franc (Aisne), les conseillers munici- 
oaux de celte localité n'ont pu aboutir à 
ui désigner un successeur; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art, 1%, — Le cons eil municipal de Ja 
commune de Montigny-le-Franc (Aisne) est 
dissous. 

Art, 2, — Il est institué, dans cette 
commune, une délégation spéciale com- 

osée de MM. Hutin (Adhémard), Fauchard 

(Fernand), Vercollier (Jacques). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est 

chargé de l'exécution du pos décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 

République française. 

Pal à Paris, le 5 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minis'res: 
le ministre de l'intérieur 
ÉDOUARD DEPREUX. 
0 
nd 











F R \Xe AISE 





a —————— _— 





Décret du 5 juin 19347 déclärant d'utilité 
publique, l'acquisition, par |a commune 
d'Augy-sur-l'Aubois (Cher) des terrains 
nécessaires à son aménagement sportif. 


Par décret en date du 5 juin 19147 a él 
déclarée d'utilité pubhque l'acquisition, 
pai la )mmune l'Augy r-l'Aubo:is (Ch . 
des terrains @écessaires à l'iménaget t | 
d'ua terrain scolaire d'éducation physique | 
et sportive. 

Par ce texte, le maire d'Augv-sur-l'Au- 
bois, agissant au nom et pour le comp 
de ja commune à été autoi - 
soit à l'amiable SOI, S | À il | F1 
voie d'exproprial Ë 51 ls S | 
le { toire de i COM | u au 
cadastre us Île n° 4Ss s la LD 
tels qu'iis sont représeatés par une teinti 
rouge sur le plan approuv“. 

ll Sera pourvu au pavement d 16 
pense lo ile d iCqu:sitiot t damcnage | 
ment du teri évaluée 101.560 1 ut} 
rod Lift il lant au moyen | 
d'une subvention de l'Etat qu'à l’a un | 
prélèveme nt sur les ressout :s générales | 
du budget communal, | 

La présente déclar. ition d’ l | 
que sera considérée hine nulle et « \'| 
a » si les expronriations n t] | 
iccomplies dans le délai de deux ans à | 
compter de ce jour. | 

‘ 
——— 49 ©— —— 


Décret du 5 juin 1247 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition par la conmune 
de Siint-Martint'Auxigny (Cher) ces 
terrains nécessa res à son aménagement 
Sportif. 


{ 1 
déclarée d'utilité publique Li sition, 
par la commuee de Saint-Martin-l'Auxigny 
(Cher), des terrains nécessaires à l'amé- 
nagement d'un _. n scolaire d'éducation 
physique e spot IVe. 

Par ce te xte le maire de Saint-Martin 
l’Auxigeny, agissant au nom et pour le 


compile de Ja commune, a élé autorisé à 
acquérir, Soit à l'amiable, soit, s’il y a 
lieu, nar vote d'expropt tion. les ter * 
sis sur le territoire de la commune, fisu- 
raot au cadastre sous les n°s 96! 970 
213 et 275 de la section D, tels qu nt 
représentés par une teinte rose sur le plan 
1ppr IVt 

Il sera pourvu au payement de Ja di 
pense totale d'acquisition du terrain, éva- 


iuée à 3.214 F, au moyen d’un crédit 
inscrit à cet effet au budget communal. 
La présente déclaration d'utilité publi- 
que sera considérée comme eaulle et non 
avenue si les exprt opriati ns ne sont pas 
accomplies dans le délai de deux ans à 
compter de ce jour. 


+ 0 <— 





Décret du 5 juin 1947 portant nomination 
d'un directeur de cabinet de préfet. 





Le président du cons 
Sur le rapport du min 
Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif 
aux conditions de nomin rati ion et d'avance- 
ment des sous-préfets et secrétaires géné- 
vaux de préfecture, 


des ministres, 
istre de l’intérieur, 


Décrète : 


Art. 1e, — M, Juilhard (Jacques), chef 
de cabinet du préfet de la Somme, est 
nommé sous-préfet de 2° classe, directeur 


| 














] ] t du préfet d'Oran, en remplis 
t M. Bussière, mis à la disposi- 
{ À )uver! 1] À il de \igèrie. 
Art re de l'intériere est 
h & ] "EX ! léce { 
1 .7 L L 
qui 1 | ] l ! de À 
Rép  f 
Fait a 1 juin 1917 
Al \\ 
] res® 
Le i 
Li UARD 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Jh »" pt J 1047 

our Ia propositio du mi re « la 
gucrre, 1@ presid t du co eil des mi- 
hisires cilé pou Crvict de guerre ex 
ceptionnels 

A ! l'a 

ARNAL (Jean-Sta la ] |, forces fran 
çaises en Exlirèéme-0rient, 

l UNE Alain), raaréchal d logis, for 
ces françul [ Lxlrème-Orient 

BERFARRIS farcel-Justin-Je: * 
Î s françaises en Extréme-Orient 

DE ROTTE (Maur Jule ( [ f 3 
ran es en ExXU *Oriet 

BIEBER Fhéobald briga fo $ 


françaises en Extrème-Orient, 
BRUN (Raymond), 2e classe, forces françai- 
s en Extrème-Orient, 


BURLIN (Pierre), 2e cl , forces françaises 
en Extrême-Orient 

COUDASSOT (Guy), sergent-chef, forces 
françaises en Extréme-Orient. 

CHABERT (François), sous-lieutenant, f 
ces fra çaises en Lxtrème-Orient 

CIAIX (Charles ljudant, f( fra 3 
en Extrême-Orient. 

COUZINET (André poral, f frar 

es en Extrême-Orier 

DIDION (Robert-Denis), sous-licutenant, fo 
ces françaises en Extrèéme-Orient 

DUMAS (Jean), capitaine, forces francaises 


en Extrème-Orient 

EGGERS (Alexandre), sergent, forces fran- 
çaises en Extrémce-Orient, 

FRISON (Albert-Charles), Heutenant, ferces 
françaises en Extrême-Orient. 

GROSJEAN (René-Paul-Gustave) 
1e rrégiment de chasseurs. 

GUEGUAN (Alexis), re classe, forces fran- 
çaises en Extrème-Orient. 

GUIDON-LAVALLEE (Louis), % classe, forces 
françaises en Extréme-Orient, 

DE JONQUIERES, colonel, forces frar 
en Extrême-Orient. 

JACQUINOT (Jean), sergent-chef, forces frar 
Çaises en Extrême-Orient. 

JAKUBASCHK (Paul), adjudant chef, forces 
françaises en Extréme-Orient. 

JUDET  (Fernand-Auguste), adjudant-chef 
forces françaises en Extrême- ‘Orient. 

LACRILLE (Joseph), 2% classe, forces fran- 
Çaises en Extrême- Orient. 

LAPIERRE  (Henri-Gustave-Léon), 
forces françalses en Extrème-Orient. 


LAURANS (Didier), € canonnier, forces fran- 
çaises en Extrêéme-Orient. 


A { lo! el, 


colonel, 











_ v 
HO Ravmond), & icutenant, forces 
1 lutrôm Orent 
Yves), licutenant, forces 
1 I H { { 
NE | | ] f( à fr n 
{ { 
| } nt, orces 
{ { 
f françaises 
e ( 
\ n'T I { t_ forces 
4 
} 
( f françaises 
L4 i 
UVEAU (M échal des logis, 
! () t 
ù { ( f de bataillon, 
| Orient 
\ bert-René), tenant, forces 
{ I {} 
FOERER (ÆEloi-Alphonse), licutenant-colonel, 
à rient 
i OLOFI G s Fe - lasse, for- 
Ex CI {rer nt 
ULARD 1, us tenant, forces 
, 0 
CHIOLLET Marce}) sergent-chef, forces 
‘ ] l ’ nt 
: vtrémi 
DOMM J harles-Emile), maré- 
fi ises en Ex- 
l | y I Mariu eu 
Ï ne-Orient 
À EX { t int, fi r- 
‘ } [a t 
ONG A A ’ : frança es 
i 
on de Ja 
ones +68 ———— 


Decret du 27 mat 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 


eur. 
se 
À lu 27 mai 1947, est 
ire national de ia Légion 
| é S guerre excep- 
* 
4 
HARLES tJacques), lieutenant 
(] ! . 1? 
elte ilion ne comporte pas l'at- 
Wibulion de !A Croix de guerre. 


— ———— 2 © — —— — 


Decret du 5 juin 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


» 


Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la guerre, 
Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
üve aux décorations décernées à l'occa- 
sion de la guerre 


; 


\r! s Est nommé dans l'ordre na- 
bional de la Légior n d honneur, pour pren- 
| embre 1944 : 


inc), capilaine, genie 
ision d infant rie: officier d'une 
ue, d' 1ne ravoure et d” un es£- 
exc plo: s, Dès le début 

sf fait remarquer par son 

ns un village ennemi 


"0 1 
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à peine tenu par nos patrouilles, deux Gpéra- 


£ 
ions de déminage et de recherche de pièges. 
S'est à per signalé le 14 mai 190 à 
Filstroff, où, mêlé au rang des cavaliers et 1e 


fusil à ja mai 1, il a pris part directement au 
ombat et mis en œuvre des destructions 





sous l'assaut même de l'ennemi, puis le 9 et 
le 40 juin sur l’Aisne et tout au long de Ja 
retraile. A été un exemple parfait de sang- 
froid, d'éncreie ét de courage pour ses Si- 
peurs, luttant aux côtés de l'infanteri 


Les citations aux ordres no 1 du général 
vomimandant la 42e division d'infanterie en 
date du 20 septembre 1939 et 1745/0 du 13 no0- 
vembre 1913, sont an reg 

La nrésente nomination comporte l'attribu 
tion de la Croix de "querre avec palrne. 

£ 


du conseil des 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du pré cent dé Te t, qui sera 
‘au Journal officiel de la République 


Fait à RAS le 5 juin 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le préside nt du conseil de S ministres, 
PAUL RAMADIER,. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 





< € <— 


Décret du 5 juin 1947 portant promotion 
et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (mutiiés 100 p. 100 
de la guerre 1914-1918). 


Par décret en date du 5 juin 1947, rendu 
sur la proposition du ministre de la guerre, 
en application de la loi du 2 juillet 1932 
(art, 4%) relative à Ja nomination ou à la 
promolion dans la Légion d'honneur, des 
mutilés guerre à 100 p. 100; vu la dé- 
ciaration du conseil de l’ordre de la Lé- 
gion d'honneur, portant que les nomina- 
tions et promotion du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et rè- 
glements en vigueur, les mutilés de la 
guerre 1914-1918 dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100, à titre définitif, sont nommés 
ou promu dans l’ordre national de la Lé- 
gion d'honneur (décoralions avec traite- 
ment 


po 


A la dignité de grand officier. 


(Pour prendre rang du 10 avril 1947.) 


ASSIE ere Albert-Firmin), ancien lieu- 
tenant du 2% régiment d'artillerie, classe 1916 
ju recrutement de Rodez. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1937.) 

BOUE (ErnestPierre), ancien soldat du 
Ge régiment du génie, classe 1907, mle 923 
au recrutement d'Angers. 


(Pour prendre rang du 15 juin 1939.) 
BERNARD (Jean), ancien sergent du 156€ ré- 
giment d'infanterie de la classe 1912. 

(Pour prendre rang du 11 août 1939.) 


LARIDAN (Robert-François), ancien sergent 
du 155° régiment d'infanterie, ciasse 103, 


mile 5%5 au G° bureau de recrutement de la 
Seine. 


(Pour prendre rang du 28 décembre 31989.) 


BASTIDE (Bernand), ancien caporal du 
13e bataillon de chasseurs alpins, classe 4911, 
mle 381 eu recrutement d’Aur ilac. 

<< @ ©- 








Décret du 5 juin 1947 
portant réparation de préjudice de carrière. 





Sur Je rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du re novembre 1944 
‘oncernant la réintégration des magistrats, 
fonctioi inaires et agents civils et militaires 
révoqués, mis à la retraite d'office, licen- 
ciés ou rétrogra( dés; 

Vu l'avis motivé de la commi ission spc- 
ciale, explicitement prévue par l'article 3 
de ladite ordonnance, 

Décrèti 4 

Art, 4e, — Est annulé l'arrêté en date 
du 11 novembre 1942 par lequel M. le lieu- 
tenant d'artillerie coloniale {adjoint admi. 
nistratif de 4° classe) Varasse (Mathurin), 
a été déclaré démissionnaire d'office. 

Art, 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 5 juin 1947 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET 


D — 





Décret du 5 juin 1947 
portant réparation de préjudice de carrière. 





Le président du conseil des ministres, 
Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant la réintégration des magis trats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
révoqués, mis à la retraite d’office, licen- 

ciés ou rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission Sp 
ciale, explicitement prévue par l'article 3 
de Jadite ordonnance, 


Décrète : 


Art. 4°, — Est annulée la décision a" 
nisté el e du 2 m ai 1963 par laquell e M. 
capitaine d'artillerie coloniale Kunte (Maries 
Joseph-Antoine) a été déclaré démission- 

naire d’ à gun e. 

Art. 2. — Le ministre de la guerre - 
chargé . l'exécution du présent déer 
qui sera publié au Journal officiel de er 
République française. 

Fait à Paris, le 5 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la querre, 

PAUL COSTE-FLORET, 


<< @ 





Décret portant nominations dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur. 





Reelificalif au Journal officiel du 23 mai 
197, page 4753, 2e colonne, au lieu de: 
« Ithi er-Layergneau (Guy - Robert) », dire; 

« Ithier-Lavergneau ». 


-@ & + 





Décret conférant la médaille militaire 
à titre posthume. 





Recüificalif au Journal officiel du 24 mai 
1947: page 4772, 2e colonne, au lieu de: « Her- 
bert (Marcel) », lire: « Herbeth ». 


-$& D» &- 
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Personnels civils extérieurs. 


Par arrêlé en date du 19 mai 1917, l'arrêté 
du 9 mars 4916 (Journal officiel du 17 mars 
1946, p. 2238) excluant de toutes fonctions 
publiques M. Schneider (Louis), maçon à 
l'E. P. S. M. de Metz, est annulé. 





MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 





Décret n° 47-1004 du 16 mai 1947 portant 
transfert de biens aux houillères au has- 
sin de la Loire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la pro- 
duction industrielle, du ministre de 
l'économie nationale du ministre des 
jinances, 

Yu la loi du 17 
nationalisation des 
et notamment ses articles 9 et 2$; 

Vu le décret n° 46-1564 du 28 juin 1916 
constituant les houillères du bassin de la 


Loire, 


ct 


mai 1946 relative à Ja 
combustibles minéraux, 


Décrète : 


Art. 4e, — Sont transférés de plein droit 
aux houillères du bassin de Ja Loire, à 
compter du 1% avril 1947, avec l'ensemble 
des biens, droits et obligations afférents 
à leur exploitation, à l'exception des char- 
ges obligataires : 

L'ensemble dës terrains appartenant à 
la Compagnie des chemins de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée, 88, rue Saint- 
Lazare, à Paris, et situés sur les parcelles 
cadastrales ci-après désignées : 

Commune de la Talaudière. — Section A 
n°5 296, 34, 36, 37 p., 38 p., 39 p., 41 p., 
42 p., 249 p., 250 p.; 

Commune de Saint-Jean-Bonnefonds., — 
section. AÀ;,-n°* 954 p., 955 p., 1149 p., 
1146 p., 1147 p., 946 p., 947 p., 948 p., 
1144 P., 
tous ces immeubles tels qu'ils figurent, en 
teinte verte rayée rouge, sur le plan an- 
nexé au présent décret, sous les n°% 3, 4, 
6, 8 et 9, 

Art. 2. — Un jiuventuire descriptif des 
biens transférés aux houilléres du bassin 
de la Loire, en application des dispositions 
de l'article 1% ci-dessus, sera dressé con- 
tradictoirement avec Jes anciens proprié: 
taires dans les trois mois de la publication 
du présent décret. 

Art. 3. — Le ministre de la production 
industrielle, le ministre de l’économie na- 
üonale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
pes au Journal officiel de la Pépublique 
rançaise. 

Fait à Paris, le 16 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP, 








+0+- 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 





Décret n° 47-1033 du 5 juin 1947 portant 
créalion d'une mission économique en 








Sarre. 
| 

Le président du conseil des miaistres, | 

Sur le rapport du miaistre des ‘affaires 
étrangères, du ministre de l'économie na- 
tionale, du ministre de ja production |: 
dusirielle, du ministre des travaux pul 
et des transports, du ministre de l'agricul 
ture, du ministre du commerce, de Ha re- 
*onstrueticn et de l'urbaeisme, et du mi 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 26 décembre 1945 por- 
tant création du commissariat général! aux 
affaires allemandes et autrichiennes, ma- 
difié par le décret n° 46-22 du 3 janvi 
1916; 

Vu le décret n° 46-1536 du 20 août 
1916 portant rattachement du commissariat 
général aux affaires allemandes et autri- 
chicoues au ministère des affaires étran- 
gères et réorganisation du comité intermi- 
nistériel pour les affaires allemandes et 
autrichiennes ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2667 du 2 novem- 
bre 1945 portant création du cadre tem! 
raire des personnels pour les gouverut 
ments militaires francais dans les terri- 
toires occupés et les décrets subséquent 
d'application: 

Vu le décret du 15 juin 1915 portant créa 
tion d'un commandement en chef fr 
çais en Allemagne, modifié par le décret | 
du 18 octobre 1915: | 

Vu l'avis du géoéral d'armée comn n- | 
dant en chef francais Acemagné | 

Dé ète: | 
Art. 1%, — Il est créé, à titre temp 
€ :conomique chargée, sous 
gouverneur de la Sarre, de 
les questions économiques 
“attachement économique d 
la France. 

. ic chargés lains e ca le de 
l'administration française en Sarre, des | 
queslions économiques sont placés sous 
l'autorité du conseiller économique hef 
de Ja m n financière | 

Art, 2. — La miss'on économique est 
chargée, en particulier, de trailer, en vue 
du rattachement visé à l'article précédent, 
toutes les questions d'ordre économique 
qui sont de la compélence des ministres | 
de l'économie nationale, des travaux pu- 
blies et des transports, de la production | 
industrielle, de l’agricullure, du commerce 
et du travail. 


A cet effet, Je conseiller financier peut 
recevoir, après avis du commissariat gé- 
néral aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, par arrèlé du 
nomie nationale et d'un 
visés, ‘délégation des 
exigés par la mission. 


, 
d 


les ministres sus. 
pouvoirs qui sont 


RUE n 
Les décisions correspondantes sont pri- 
ses par le gouverneur de la Sarre sur 


proposition du conseiller économique. 
Art. 3. — Le conseiler économique est 
nommé, après avis du commandant en chef 


français de la zone d'occupation en Alle- 
magne, par arrêté signé par le ministre 
des affaires étrangères et par le ministre 


de l’économie nationale. 

Art, 4. — La mission économique est 
constituée, conformément aux dispositions 
de l'article 13 de la loi de finances du 
23 décembre 1916, par des fonctionnaires 
ou par des agents temporaires, en service 
dans les administrations publiques. Leur 
désignation eët faite par décision du com- 


ministre de l’éco- | 





mn ee me 


missaire général aux affaires allemandes et 
autrichiennes après accord du ministre de 
l'économie nationale. 


Si la durée de leur mission est infc- 
rieure ou égale à deux mois, les intéres 
sés recoivent, outre l'intégralité de la 
rémunération attachée à leur emploi da 
leur administralion, les indemnités de frais 
de Hiission suivant les tarifs prévu p Lt 
l'Allemagne. 

Si la durite de leur ll lu est supe- 
rieure à deux mois, ils niis pour une 
lurce ue SiX INOIS Frernouve.aie à ]a di: 
position du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes. Dans 

{le posilion, ils nltinuernt à con pl r 

in À ralion et y conservent 

US ITS iroils à Law { uen ] sont 
clas pour ordre dans les cadres du pet 
sonn du comm iriat g \l aux affa 
res allemandes et autr À les dal les 
conditions prévues par les décret Iu 
21 février 1946. Ce classement leur confère 
le droit à l’ensemb'e des émoluments et 
des avantages de toute nature dont béné- 
ficient les agents du grade dont i!s sont 
eux-mêmes pourvus en service dans les 
territoires o ‘upes 

Art, 5, — Les administrations dont 
lépendent les fonctionnaires et agents mis 
à la disposition de la mission économique 
en application du premier alinéa de l'art 
le pit céd NL continuent à le U1 lVir, SU 
leurs crédits, l'intégralité des émoïuments 
altachés à leur grade et à leur fonction 

Le surplus des dépenses, tant de person 
ne! que de malériel, est réglé : 

1° Pour les sommes payables en fran 
provisoirement par voie de transferts 
retracés au compte spécial, ouvert par 
l'article 75 de la loi de finar lu 23 dé. 
cembre 1916, la contre-partie en marks 
élant versée directement au compte sp 
cial paf le budget du territoire de la Sarri 
les ordres de transfert, appuyés des pi 
Ju Uficaltives de Ja dépense, sont étahb 
par le conseiller économique ; 

2° Pour les sommes payab'es en ma 
par imputation sur les crédits ouverts à 
‘’admin'stration francaise en mn 


Art. 6. — Le ministre d aire 
cecres, le ministre de l'écor nie naftlonaie 
: ministre de la produttion industrielle, le 
ministre des travaux publics et des trar 
ports, le minis le l’agricuiture, le minis- 
tre du commerce, de la reconstruction et 
de l'urbanisme et le minis! lu travail 
et de Ja eéccurité « il it chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéteu- 
tion du présent décret, qui prendra effet 
du 1% janvier 1947 et sera publié au Jour- 
nal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 5 juin 1917. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du il des miuis'res: 


ministre de l’économie 
A. PHILIP, 
Le ministre des affaires él 
GEORGES BIDAULT, 
ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
Le ministre de la production ir du trielle, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH, 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 


0e 


nalio? ale, 


l inqè cs, 


Le 
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Décret du 5 juin 1947 relatif à la désigna- 
tion d'un administrateur d'entreprise 
nationaiisée d'axurances. 


Le président du conseil des ministres, 


, . A V7 > 2 
Sur le rapport du ministre de 1 économie 


LA on ; mis 
Vu la loi n° 46-835 du 25 avril 1946 rela- 


tive à la nation tion de certaines so- 
ciétés d’assurantes et à l’industrie des as- 
suranc \ Franre et larmment son ar- 
tit 16 en ce qu'il vise la représentation 
des assurés dans les conseils d’adminis- 
tration des entreprises nationalisées; 

Vu l’article 5 du décret du 9 novembre 
1946 relatif à la désignation d’administra- 
teurs d'entreprises nationalisées d’assu- 
ral , 

et 

Art. 47, — M, Guastavino (Jean-Marie) 

est nommé administrateur de la compagnie 


d'assurances générales contre l'incendie et 
les explosions, en remplacement de M. Tré- 
iuintin (Pierre). 

Art, 2, — Le ministre de l’économie na- 
tionale est chargé de xécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris le 5 ] lin 1947. 

FAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'économie nationale, 
A, PHILIP. 


MINISTÈRE DE & AGRICULTURE 





Homologation de statuis-types 
pour associations de jardins ouvriers, 


1 | 14%6 portant 
codification et modification de Ja légwlation 


Art, Aer, — Sont homologués les statuts- 
types pour associaiion de jardins ouvriers 
ci-annexés 

Art. 2. — Le directeur des affaires proles- 
sionnélles et sotliales est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 31 mai 497. 
I r ie m tre de l'ag 1iture 
* par déléya n : 
1 t joint du cabinet, 
R. LYON 


ANNEXE No 1 





Btatuts-types pour association de jardins 
ouvriers ayant le caractère d'œuvre de bien- 
faisance. 

STATUTS No 1 


CHAPITRE ler 
ation et but de l'association. 


Art. or, — I] est formé entre les adhérents 
aux présents statuts une association régie par 
la loi du fer juillet 1901, qui prend le titre de: 
« Association de jardins ouvriers de ...... ». 


Art, 2, — Cette association a pour but de 
créer et d'organiser des jardins ouvriers, c'est- 
à-dire conformément à l'article 4er de la loi du 
1 maj 1916, de mettre des parcelles de terre à 








la disposition des pères de famille, comme 
tels, en dehors de toute autre considération, 
afin qu'ils les cultivent et qu'ils en jouissent 
pour les seuls besoins de leur foyer. L'associa- 
tion se propose à cet effet: 

4° De rechercher des terrains libres €t pro- 
pres à Ja cuiture potagère, de s’en faire déli- 
vrer la libre disposition soit par location, soil 
par acquisition, soit pe réquisition dans les 
conditions fixées par la loi du 7 mai 1946, de 
les lotir ou de les aménager; 

%0 De mettre ces terrains à la disposition 
des pères de famille en réservant en principe 
la priorilé aux familes les plus nombreuses ; 

2e D'acquérir ou de louer tout immeuble né- 
cessaire à son fonctionnement ; 

4o Accessoirement, sans réalisation d'aucun 
bénéfice, d'effectuer toutes opérations se rap- 
portant directement ou indirectement à son 


harlicoles, etc. 


Art. 3. — Le siège social de l'association est 
Hné À ...s.. … il pourra être transféré par 
simple décision du conseil d'administration 


CHAPITRE IT 


Composition de l'association. — Conditions 
d'admission, de radiation et d'exclusion. 


Art. 4. — L'association se compose de mem- 
bres fondateurs, de membres honoraires et de 
membres tilulaires. 

lis sont admis par le bureau. 

Art. 5. — Perdent la qualité de membres de 
l'association : 

4o Ceux qui ont donné leur démission par 
lettre adressée au président du conseil d’ad- 
ministration ; 

2o Ceux dont le conseil a prononcé la radia- 
tion soit à défaut de payement d'une cotisa- 
tion, six mois après son échéance, soit pour 
motifs graves, après avoir entendu leurs expli- 
cations, sauf recours à l'assemblée générale 


CHAPITRE II 


Conseil d'administration. 
Dureau commission de contrôle. 


Art. 6. — L'association est administrée par un 
conseil composé de .... membres au moins et 
de .... membres au plus, élus pour deux ans 
par l'assemblée générale et pris parmi les 
membres fondateurs, honoraires ou titulaires, 
de nationalilé française, et jouissant de leurs 
droits civils et civiques. His sont renouvela- 
cos par moitié tous les ans. Ils sont rééligi- 
les. 

Leurs fonctions sont gratuites. 

Il est pourvu provisoirement par le conseil 
d'administration au remplacement de ses 
membres, décédés, démissionnaires ou radiés, 
sous réserve de la ratification de la plus pro- 
chaine assemblée générale. Les administra- 
teurs ainsi désignés ne demeurent en fonc- 
tions que pendant la durée du mandat qui 
avail été confié à leurs prédécesseurs. 


Art. 7. — Le conseil d'administration choï- 
Sit parmi ses membres chaque année, au 
cours de la première réunion qui suit l’assem- 
biée générale, un président, un vice-président, 
un secrétaire et un trésorier qui constituent 
le bureau. 

Le bureau ne peut délibérer que si la ma- 
jorité de ses membres assistent à la séance. 


. Art. 8. — Le conseil d'administration est 
investi des pouvoirs les plus étendus pour la 
direction et la gestion des affaires de l’associa- 
tion. Il a notamment les pouvoirs suivants, 
lesquels sont énonciatifs et non limitatifs : 

I1 reçoit toute somme revenant à l'associa- 
tion et fait emploi des fonds; 

HR peut acheter et vendre tous biens mobi- 
liers et valeurs mobilières, traiter, transiger, 
compromettre sur les intérêts de la société ; 

Il peut Er à loyer, acquérir, vendre 
ou hypothéquer aux prix et conditions qu'il 
juge convenables le local destiné à l’admi- 
nistration de l’association et à la réunion de 
ses membres, ainsi que les immeubles néces- 
saires à l’accomplissement du but social, 
notamment les terrains destinés à être orga- 
nisés en jardins ouvriers: 





Il sollicite en cas de besoin et accepte toutes 
attributions de terrains par voie de réqui- 
sition ; 

Il consent toutes résiliations de bail et donne 
ou accepte tous congés; 

Il consent toute mainlevée et radiation d'ins- 
cription avec désistement d’'hypothèque, avant 
ou après payement; 

Il suit, tant en demandant qu’en défendant, 
toute action judiciaire, compromet, transige ; 

Il touche et paye toutes sommes, reçoit el 
répartit, s’il y a lieu, toutes subventions: 

Il établit le règlement intérieur des jardins, 
décide de leur attribution et au besoin Ga 
leur retrait; 

Il décide de l’affiation de l'association aux 
unions d’associalions similaires; 

I1 fixe l’ordre du jour des assemblées gén“ 
rales. 

Pour tous les actes rentrant dans ses attri 
butions, le conseil d'administration peut délc- 
guer un de ses membres et les pouvoirs de 
celui-ci seront suffisamment justifiés par la 
seule production d’un extrait de la délibération 
du conseil d’administralion le spéciflant. 

Tous les extraits ou expéditions à produire 
en justice ou ailleurs des délibérations da 
l'assemblée générale ou du conseil d’adminis- 
tration sont délivrés ou signés par le président 
ou par le vice-président ou par un membre 
du conseil désigné par eux. 


Art. 9. — Le bureau du conseil est spécia- 
lement investi des attribulions suivantes: 

Le président assure en principe l’exécution 
des décisions du conseil et le fonctionnement 
régulier de l'association. Il préside les réu- 
nions du bureau, du conseil d'administration 
et les assemblées générales; 

Le vice-président seconde le président et le 
remplace en cas d’empêchement; 

Le secrétaire est chargé des convorcalions, 
de la rédaction des procès-verbaux du bureau, 
du conseil d'administration et de l'assemblée 
générale qui doivent être tenus sur un registra 
Spécial, de la correspondance, de la conser- 
vation des archives, ainsi que de la tenue 
du registre des membres de l’association. 

Le trésorier tient les comptes de l’associa- 
tion. II fait les recettes et los payemenls. 
l1 est resnonsable des fonds ct titres de l’asso- 
ciation, Il paye sur mandats visés par le pré- 
sident ou le vice-président et touche, contre 
reçu, toutes les sommes dues à un titre quel- 
conque à l'association. 

Toules les pièces nécessaires pour le place- 
ment æt le mouvement des fonds doivent 
porter la signature du président ou du vice- 
président et celle du trésorier. 


Art. 40, — Le conseil d'administration ss 
réunit chaque fois qu’il est convoqué par le 
président ou à ia demande de la moitié da 
ses membres, aussi souvent que l'exige l'in- 
térêt de l'association. 

Le conseil ne délibère valablement que si 
la moitié de ses membres assistent à ja 
séance. 


Art. 41. — Une commission de contrôle 
nommée chaque année par l'assemblée géné- 
rale, composée de trois membres pris en 
dehors du conseil d'administration, se réunit 
au moins une fois par an pour contrôler les 
comptes de l'exercice. 

Elle vérifie le portefeuille et les fonds äa 
l'association et fournit un rapport éerit à l’as- 
semblée générale. Ce rapport est annexé au 
procès-verbal de cette assemblée. 


CHAPITRE IV 
Assemblée générale. 


Art. 12. — L'association se réunit en assem- 
blée générale une fois par an sur convocation 
du conseil d'administration, pour délibérer 
sur les rapports qui lui sont présentés, statuer 
sur les re qui lui sont soumises par 
le conseil, approuver le budget et les compte: 
de l'exercice, autoriser les emprunts, approu- 
ver le règlement intérieur. 

Le président peut convoquer une assemblée 
générale extraordinaire dans les cas graves et 
urgents. 


La convocation est obligatoire quand elle est 
demandée soit par le quart des membres de 
l’association, soit par la majorité des membres 
du conseil d'administration. 
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j Les convocations accompagnées de l'ordre Art. 21. — lution de l'association ne 

- du jour doivent être faites au moins quinze | pourra étre * que dans une assem- | Décret du 5 juin 1947 relatif à l'acceptation 
jours avant la date de l'assemblée.  - bureau | blée con ialement à cet effet et d'une donation faite à un lycée 

a de l'assemblée est le même que celui du | statwant à é des memi nscrits. nati ycée. 





conseil d'administration. 

















Art, 2 En <as de dis ition, la liqui- 

ï art. 13. — L'assemblée générale délibère à | da‘ion « pérera Sous la surveillan ve d rétet, Par décret late du 5 juin 1947, le 
| x Ja majorité des membres présents où repré- | dans les conditions qu'aura fixée proviseur du lycée Jacques-Decour, à Pa- 
t, ; seniés, sauf le cas de dissoiution de l'asso- générale de dissolution, sans que, ris, est autol à accepler la donation 

: Fa ciation. tution des apports, le solde disponibl HSSe | faite à cet établissement par M. et Mme De- 
el . urt. 14. — Est nulle, toule décision prise | étre réparti entre les saciéla'res et faire J'ob- | eourdemanche 

z dans une réunion de l'assemblée générale qui jet d'une autre dévolulion qu'à une associa ÿ 

, n'a pas fait l’objet d'une convocation régu- | {! mn de même nature ou à une œuvre sociale ——@ @ &— 

‘3 Jière ou qui porte sur une question ne figu- | & HiCreL GéRera 
d 


t 
ant pas à l’ordre du jour. PR : 
IX Tout membre qui des propositions à Cuarrtne VI Décret du 5 juin 1947 relatif à l'acceptation 
émettre“ devra en avertir le président du ; d'une donation faite à un lycée. 
conseil d'administration, par lettre, au moins Art, 23. — L'association ne pourra fonetion  —— 
six jours avant la réunion. Toute proposition | ner ni _— ‘icr des avantages de la loi du 
ri on formulée dans ces »ndilions ne pourra 1 mai 1946, cons avoir obtenu |’ \erément du Par décret en d ite lu 5 j in 1947, 


le 
lé. $ venir en discussion qu'avec l'autorisation du | IMin's tère de l'agricullure, proviseur du lycée de garcons de Bar-le- 











A1 ‘lle \ con!rûla »& à : 
de bureau. ë break v En fre de l'agricul ONU OR de Duc est autorisé à accepter la donation 
& . : £ U nis au LS i 1re e à tn À t 

la Art. 15. — Toute discussion étrangère aux "EU ù _d art | faite à cet élabiüssement par M. et 
on ; buts de lassociatic sst interdite dans les 11€ pour au part L- ns le cas où ellt D. 0: 

its € assOoC!ation ( intenmitée dans 83 serait désienée à cet efret r le m tre de Mme Fink Le 

. re FR . PO ETS ù Ce L' !! mia ‘ UL 1 ” DIS Tr it 

réunions du conseil d'administration et de | l'agriculture, recevoir les a Re à titre de ++ 
re 5 ASE PM Sn Sr ” EURE US 2% L { A PE > 
“64 “ J'assemblée générale. membres adjoints ne PSE pas à l'as 
À 5 semblée générale ni à l'administration, des 
À CHAPITRE V exploitants de jardir lié Industriels et 


Décret du 5 juin 1847 relatif à l'acceptation 











ation financière lol du * Lise tisation de ces mem d'un legs fait à un lycée. 
assnialint cit bres sera fixée par le conseil d'administration. 
ia- P ke. Par d t'en date du 5 juin 1947, le 
s membres : APETN _ ; pro r du lycée de garcons de Cher- 
se 9 par les hénéficiai bo r est torisé à accepter le net 








” Sin ‘Énvt de tou fra fait a { t établ À t par 
à l'association | MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE | ne Mouchel. hs 





S 1 *S Comm EEE 
* re —S D rt 
la Le produit des fêtes. collectes orsanisées ii S 
au Lroût da Faaciition: Décret n° 47-1005 du 5 juin 1947 portant 
ns, 5o Les intérêts et revenus produits par les | modification du décret du 12 juillet 1921 
lu, . 


: . 4 he Décret du 5 juin 1947 relatif à l'acceptation 
funds de > La société. | relatif aux collèges techniques et aux ‘un ! 


s dépenses de l'association comprennent: | écoles de métiers. 


























LT > Les sommes affectées À la réalisation des | — | . : x 
»* » ta F 7 
U6 poursuivis par l’associa!ion | ; | ! Il 1 en du 1 194 1e 
7 zo Les versements éventuellement effectués | Le pi ient du con des ministres, Ï J est 
“4 * organismes auxquels lassorijalion est affi- | + 5 3 le l' ! 4 | de t { : 
US. F . 4 Lu 4 1 n . M [ 
so- Les frais de gestior Er “ | 
4 t. 47, — L'excédent a l des 7 À. Le dre "4 he 2: né US M 
el- s dépenses est porté fond rye.. | COQ Î I | i { S ] 
j | die] > peul «4 caisse | | L's : À s dat ° 
€ \ nme sur È F, | | Vos du juin 7 relatif à l'acceptalion 
ce- y « 4 
ent céde it e r'V( l | d'une donatic ile à un lycée 
“ ï ôtre «nos | 
ce- i 
x ou à une «4 1 { | 
} inque, ou plac 3 pen valeurs m hi] dr : l’ 241 11 ] 1? ! | P } Fr { 7 à 
s6 it ou garanties par l'Elat, en valeurs de | modil me suit: | | le Péri- 
le caisse au onome d’amorlissement, en obli- 4 | r { “à ! tion 
de | ins foncières *S OÙ Ia « J Ie 1] ( ls | t M. | 
'in- : € cdit Le cier, l el l 5 ] y XX] ts. ] pi ] L on 1 
erands réseaux d s de fer d'intére djoints titula nés prof et | 
cf ; général, en obli bons négociables | ] HP ; 4 | 
es prol rs techniques adjoints 7 — . ——— 
la des départements, communes et syndicats de | sé | de À aptin| un "à. 1! | Fe 
communes : tés en veriu de lJ'artic 9 de la loi du 
uni ñ as PP PT SR é É Éri 31 m s 1931 D } ] contremaitre tu | F7 , j 
ôle \rt, 18, — fee nbres de l'association | },risfs mar l'Etat 1 nt pas astreints à la | Décret du 5 juin 1947 relatif à l'acceptation 
né- é payent une cotisation annuelle ainsi fixée: délésatior . d’un legs fait à un lycée. 
en MODES DICRIAÎTQUES.. eee ceun us à a pr = * 
mit Mermibt OS NOMREALMRE. en rss coco e Art. 2. — Sont abrogées toutes dispos 
les Membres 1MUIArES. cesse suce e tions contraires à celles du présent décret. Par décret en date dun juin 1947 YW 
Les cotisations sont rachetables au moyen ’ CS à à logs ee proviseur du Iveée de garcons de Sens est 
äc du versement d'une somme égale à ...... ue Art. nistre de Féducation na- ii Gie tés ts Lo fus à > 4 
la mantar Et à SÆR 5 ohdenr CP, le l'exécution du v£. iutoriSsé à accepter le 1I0gs fait À cet éla- 
as- s Jour montant annuel, sans qu’en aucun | tionale é d exéculion qu pr + ps € Din 1e 
au cas celte somme puisse excéler 500 F. sent , qui sera jé au Jomrnal of |" PU 
Les cotisations sont pay ab les par les mem- | ficiel de la République francaise 
. : . }. Le d L LS ee Le ren pme une z 
bres de l'association dans le mois de leur ” D mg nee — 
idrmission et ensuite chaque année avant Fait à Paris, le 5 juin 1947. 


h Sanicennon Sinnfin ct non s he —— . 
nage jouissance du Jardin est assü- | pa, jo président du conseil des ministres: | MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
M- 1° Le respect du règlement établi dans l'in- Le ministre de l'éducation nationale, ET LES TRANSPORTS 
ion irêt commun qu'il a accepté et signé; M.-E. NAEGELEN. 
rer 2 Le versement d’une cotisation annuelle hrs 
uer qui n’a pas le caractère d’un loyer, mais d'une Éd ei ; : 
pas 1e yer, "+ Ur , t 
par parlicipalion: aux frais généraux. Citation à l'ordre de ia Nation. 
+ Le taux de cette cotisation aïnsi 1 | Décret du 5 juin 1947 relatif à l'acceptation HP) RUN 
7 | périodicité de son recouvrement sont fixés par d'une donation faite à un lycée. ie pires # intel 
le conseil d’admi nistration. i ue Le preésit nt du conseil des n inistres, 
sur la proposition du ministre des travaux 
et Cuarrmme VI Par décret en date du 5 juin 1947, le | publics et des transports, cite à l'ordre 
Modification aux statuts, dissolution, proviseur du lycée Saint-Louis, à Paris, | de la Nation: 


+4 

















de liquidation. est autorisé à accepter la donation faite à M. Per Maurice), ingénieur des tra- 

? s hliccament mar » me ercier , 1.4 : ln 

reg \rt. 90. — Les statuts ne peuvent être modi- | Cet établissement par M. et Mme Mercier. | vaux le l'Etat (ponts et chaus- 
{ls qu'en assemblée générale. a TE SORT 6: “ton secs) nay, secrétan érai ao la 
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fédération des travaux publics, pour les 
motifs suivants: fonctionnaire d'élite qui 
a toujours fait preuve de Ja plus haute 
conscience professionnelle et du désinté- 
ressement le plus absolu dans l'exercice de 
ses fonctions syndicales. Résistant de la 
première heure, il a apporté dans la lutte 
clandestine une foi patriotique ardente et 
un haut idéal de liberté. Grâce à sa remar- 
quable intelligence et à son dévouement 
à toute épreuve, il a été d’un puissant 
appui dans l'organisation du mouvement 
Libé-Nord du département de la Marne. 
Arrêté et déporté en Allemagne, il est 
décédé à Dachau, Quelques semaines avant 
la libération, le comité local de la résis- 
tance, esptrant sa délivrance prochaine, 
lui réservait l'honneur et la lourde tâche 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 47-1006 du 5 juin 1947 concernant 
la fabrication de la pièce indochinoise 
d’une piastre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de la France d'oulre-mer, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 8 juillet 1895 fixant les 
conditions de titre, de poids, de tolérance 
et de diamètre dans lesquelles seront fabri- 
quées la piastre française de commerce et 
ses subdivisions; 









































de gérer, en tant que maire, les affaires | semble les textes modificatifs subsé- 
administratives de la ville d'Epernay. Re- | quents : 
à nunble evxemmle de matriotien , la naar À à ñ . , 
prises ñ fe semple de patriotisme el Ge | Vu le décret du 31 mai 1930 fixant le 
SPRROPPOR ENET. régime monétaire de l'Indochine, modifié 
Fait À Par le ? 1947 par le décret du 2 octobre 1936, 
Snritne 
PAUL RAMADIER. Décrète : | ; ' 
| Art. 1%, — Les pièces d'une piastre 
Par le président du conseil des ministres! ! seront fabriquées par l'administration des 
Le PRE ON PRE STE monnaies pour le compte de l'Union indo- 
PP SE PT ED chinoise avec le métal ci-dessous désigné 
et des transports, et dans les conditions de titre, de poids, 
JULES MOCH. | de tolérance et de diamètre ci-après: 
| POIDS 
DÉNOMINATION | MÊTAL DIAMETRE TRANCHE Tolérance 
Droit. en plus 
ou en moins. 
| grammes. millièmes. 
4 piastre [Cupro-nicke ivre : 35 mm. Cannelée. 18 30 
39, nickel: 25), Tolé- 
rance en plus ou en 
moins 20/1.00, 
| 
Art. 2, — Les nouvelles pièces d’une Vu la circulaire 1402 B/4 (finances) du 98 août 


piastre auront cours légal et pouvoir libe- 
ratoire entre les particuliers jusqu’à con- 
currence de 50 piastres pour chaque paye- 
ment. 

Art. 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre des finances sont 
chargés de l'exécution da présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
lépublique française. 

Fait à Paris, le 5 1947. 

PAUL RAMADIER, 
le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


juin 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 





Fixation, en ce qui concerne les employés 
auxiliaires de bureau relevant des services 
exiérieurs de la jeunesse et des sports, des 
modalités d'application du titre V du décret 
du 19 avril 1946 relatif aux dispositions d’or- 
dre général applicables aux auxiliaires de 
l'Etat. 





Le ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres et le ministre de l'éducation natio- 
hale, 

Vu le décret ne 46-359 du 19 avril 1946 fixant 
les dispositions d'ordre général applicables 
aux employés auxiliaires de J'Elat; 


1946 relalive au statut des employés auxi- 
liaires de l'Etat; 

Sur le rapport du directeur général de l'édu- 
cation physique et des sports, 


Arrètent: 
TITRE Ier 
Sanctions. 


Art. fer, — Sont qualifiés pour faire appli- 
quer aux employés de bureau des services 
académiques et départementaux de la jeu- 
nesse et des sports les sanctions disciplinaires 
prévues par l'article 43 du décret no 46-759 
du 19 avril 1916: 

Les chefs des services académiques pour le 
blâme avec inscription au dossier et la mise 
à pied temporaire avec retenue de trail-ment 
d'une durée maximum de huit jours. 

Le directeur général de l'éducation physi- 
que et des sports, sur le rapport du chef du 
service académique et après avis du conseil de 
discipline, pour la rétrogradation d'échelon èt 
le licenciement. 


TITRE II 
Composition du conseil de discipline. 


Art. 2. — Le conseil de discipline appelé à 
donner son avis en vue de l'application des 
peines de la rétrogradation d'échelon et du 
licenciement, sans préavis ni indemnité, est 
composé comme suit: 

Le chef du service académique ou son repré- 
sentant, président. 

Un inspecteur désigné par le chef du ser- 
vice académique faisant fonctions de rappor- 
teur. 

Deux auxiliaires désignés par leurs collè- 
gues dans les conditions fixées au titre IL, 

Un secrétaire d'inspection désigné par le 
chef du service académique, remplit les fonc- 
tions de secrétaire de séance. Il n'a aucune 











voix délibéralive. 





à 


TITRE II 
Elections des délégués du personnel. 


Art. 3. — Tous les deux ans, à la date fixés 
par le directeur général de l'éducation physi- 
que et des sports et portée à la connaissance 
du personnel par l'intermédiaire des chefs de 
service trois semaines au moins à l'avance, 
les auxiliaires de bureau élisent parmi eux 
deux délégués tilulaires ct deux dékguës sup- 
pléan{s, par service académique de la jeunesse 
et des sports. 

Art. 4. — Soni électeurs {ous les auxiliaires 
rélribués en activité de service ou absents 
pour cause de congé avec traitement. + 

Les auxiliaires mis à pied ne peuvent part- 
ciper au vole pendant la durée de la sanction 
prononcée conire eux. 

Une liste des électeurs sera dressée par le 
chef du ‘service académique et communiquée 
aux bureaux des syndicats professionneis les 
plus représentatifs {rois semaines avant l’élec- 
tion. Toute contestation ou opposition à cette 
liste devra tre faite dans les huit jours qui 
suivent la notification indiquée ci-dessus. 

Art. 5. — Sont éligibles les électeurs avant 
au moins six mois de service rélribués à la 
date fixée pour l'élection. 

Les agents suspendus de leurs fonctions ou 
en service déiaché ne sont pas éligibles. 


2] 


Art, 6. — Les auxiliaires qui désirent faire 
acte de candidature doivent, par l'intermé- 
diaire de leur chef de service, en aviser le 
chef du service académique au moins quinze 
jours avant Ja date fixée pour les élections. 

La liste des candidatures est communiquée 
par voie de circulaire aux électeurs huit jours 
au moins avant cette date. 


Art. 7. — Chaque électeur reçoit un bulle- 
tin de vote et deux enveloppes. 

Le vole s'effectue par correspondance, Cha- 
que <électeur insère son bullelin “de vote 
mentionnant les noms des quatre candidals 
qu'il a choisis, dans une enveloppe cachetée, 
d'un modèle identique pour tous les volants 
et ne portant aucune mention ou signe dis- 
tinctif, Il place celle enveloppe sous un second 
pli cachelé portant extérieurement son nom, 
son grade, son service, sa signature et la 
mention « élections au conseil de discipline 
des employés auxiliaires de la jeunesse et des 
sports ». 

Ce pli est remis au chef du service le jour 
du vote avant quinze heures. Le chef de ser- 
vice adresse immédiatement au chef du ser- 
vice académique Ja totalité des plis qui lui 
ont élé remis par les électeurs et éleclrices 
placés sous ses ordres, par la poste ct 
pli recommandé. 

Les agents en service au chef-lieu acadé- 
mique peuvent, le jour fixé pour l'élection, 
de neuf heures à douze heures et de quatorze 
heures à seize heures, déposer leur bulletin 
de vote dans une urne placée au service 
académique sous la surveillance de deux repré- 
sentants de l’administralion et de deux élec- 
teurs délégués à cet effet par les syndicats 
professionnels les plus représentatifs Leur 
nom est émargé sur la Este des électeurs. 
L’urne doit être conservée, dans un lieu sûr, 
en attendant le jour du dépouillement. 


Art, 8 — Le dépouillement des bulletins 
a lieu dès réception de tous les plis au ser- 
vice académique de la jeunesse et des sports 
et au plus tard trois jours francs après la 
date fixée pour l'élection, jar une commis- 
sion comprenant: 

Le chef du service académique ou son re- 
présentant, président, 

Un représentant de l'administration, dési- 
gné par lui et deux électeurs délégués à cet 
effet par les syndicats professionnels les plus 
représentatifs. . 

Il est fait relour aux volants des plis par- 
venus au service académique après l’ouver- 
ture des travaux de Ia commission, avec 


sous 


l'indication de la date et de l'heure de leur 
réception, 

La commission procède d’abord à l'ouver- 
ture des enveloppes cachetées portant l'indi- 
cation des nom et qualité des votants et 
émarge les noms de Ceux-ci sur la liste des 
électeurs. 
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Sont mis à part, sans être ouverts, les 
api lesquels ne figurent pas le nom 





signature du _Yotant ou sur lesqn 1s € né 
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Art, 43 — Dix jours francs avant la date 
fixée pour chaque séance du conseil de dis- 
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TITRE IV 


Procédure devant le conseil de discipine. 
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l'appicetion des peines de la rétrogradation 
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et agé 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 


Décret n° 
réduction des effectifs du personnel du 
groupement des contrôles radioéiectri- 
ques. 


| 


| sal décor 


t bies au 
47-1008 du 3 juin 1947 portant | : ; 


Vu ] % décret du 3 mai 1946 portant réali- 
ïomie au titre du budget de 
ä pr idence du Gouvernement ; 

Va: la loi du 23 décet ubre 1916 portant 
ouverture de crédits provisoires appiica- 
dépenses du budget ordinaire 
(services civils) ri le premier trimestre 
l'exercice 1947, et notamment ’ar- 


c 
1 


Vu Je décret du 16 avril 1947 port tant 
ition de l'article 11 de la loi dt i 23 dé- 










































































applic 
4e cermibre 1946 précitée 
Le } nt du co des minist : 
Sur le rapport du ministre des fin Décrèie : 
et du secrétaire d'Etat à la présidence ‘du Art, 49, — Les effectifs du personnel du 
° groupement des contrôles radioélectri- 
\ i d | | 1945 portant | que- existant à la date du 31 décembre 
i | { ervices ci 1916 sont diminués de 1.400 emplois, ré- 
\ : | paiiis Comme suit: 
1° Emplois supprimés à compier du 17 janvier 1947. 
-- 
| SIER 
MÉTRO AFRIO | ERRITOIRES | 
\ D'E 1 3 france - PRET SRE TOTAUX 
POI | 1 Noro | « ip yd outre-m | 
x ue. ERA ARE TE, 1e | MERE AT PE 
| | | 
l | | 
{ lot DHISIES. soscoésse | 10 » » | » : 
{ PrINCIPAUX,.. soso » 1 » » 
MoaTis res des » | 16 » ” i : 
À 4? RENAN | 7 | 7 » UE c0 
} : | 2 | { » » [l $ 
\ 23 | » » » 7 
\ | | an | 19 » » 107 
{ C! | 
a 6 » » 8 
[l 1 | 3 » » 5 
| 2 ; » » 6 
Svreln | | 1 » i 
{ A" CHLCEOTIC. sosccucse | 12 | ÿs » 20 
7 PNR JON RSR: mi É 2 : Co 
Contincluéls css loetse sé "I » 114 | 13 162 
AUXALGITOS 06 DUPFOAL. ss ronsecvataon sr 19 » » 19 
HD fes 2 SSP PPT OR RARE ER ART € HR QT 20 » D i » 20 
Potal: ANGEL SU RS A CRT CR 413 
Emplois supprimés à compter du 17 mai 1947. 
== 
| 
MÉTRO- AFRIQUE TERRITOIRES (Al 
CATF..( D'EX O1 francaise ee TOTAUX 
» : " 
| POLE | du Nord occupés, | d'outre-mer er. | 
Tituiaire | | 
{ | 1: 
Sosorsssstnen one de eo. » ) » » } 
( CEE CN 4e" SORTE . > , » 17 
{ n ] el Commis A.1I » 31 » » 1 
Agent M mat US , » "#4 
it RE RE RE » 49 dé EYE » Pr. » £ 4) fa 
{ PROCUREUR SEE 0 ain 109 !s » 230 
A os 4 bur sh diieiiiiiinié 16 » » » 16 
\ COR EC PE EP RE PE PE » » » 7 
PNR ns tr the onu use ONE 29 22 » 15 C9 
11 © } "SAS 1 
lotal Bloivisassmmaninere bis SRTAURARTERUST ELLE CARE ST NES TA Nes 171 
Emplois supprimés à compter du 17 juin 1947. 
> | AFRIQME TERRITOIRES 
CATEGORIES D'EMPLOI MÉTRO- | française | — TOTAUX 
POLE du Nord occupés. d'oulre-mer. 
1 ilulaire 
{ de entre d CRE no téssotots { s » » 1 
Contrôleurs ....,... PREETE TETE CET ECLEEST » 1% » » 41 
Contrôleurs des 1. E. M... eosovouse , 2 . v 2 
his CS PPDA PO SONT RE D 52 » » 57 
Ac MÉTanNDE  cuderaiot 3 1 » » 4 
U s d'I de 4 catégorie......…. » 2 » » 2 
fotal ss CS FRE > 4: à > » S 
nn ss == | 
Cogtraptuels. assaut st | 325 3 » » 228 
DONNE ner res sa) 9 18 » , 108 
DORE Lis atentaniate ss teurs séries PR PES OR TES ARR 016 








Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise. 

Fait à Paris, le 3 juin 1947 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
PAUL BÉCHARD. 
Le ministre des finances 
SCHUMAN. 


» 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 4 juin 1947 poriant nomination 
des membres de la détégation française 
à la 30° session de la conférence inter- 
naîionale Gu travail. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des affaires 
étrangères et du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, 

Vu la loi du 12 octobre 1919 portant 
approbation du traité de paix conclu à 
Versail,es le 23 juin 1919; 

Vu la partie XIE du traité précité, et 
notamment l'article 389 relatif à la dési- 
gnation à la conférence internationale du 
travail des délégués des Etats membres 
de l'organisation internationale du travail 
et de leurs conseillers techniques; 

Vu l'article 7 de Ja constitution de l’or- 
ganisation internationale du travail; 

Vu les propositions des organisations 
professionnelles les plus représentatives 
des employeurs et des travailleurs fran- 
çais en vue de la désignation des délégués 
t des conseillers techniques non gouver- 
nementaux, 

Décrète : 

Art. 14%, — Sont désignés pour repré 
senter le Gouvernement français à Ja 30° 
session de la conférence internationale du 
travail : 

En qualité de délégués. 


M. Justin Godart, ancien ministre, repré« 
sentant du Gouvernement français au con- 
seil d'administration du bureau interna- 
tional du travail. 

M. Henry Hauck, directeur au ministère 
du travail'et de 11 sécurité sociale, repré- 
sentant suppléant du Gouvernement fran- 
çais au conseil d'administration du bureau 
jnternational du travail. 


En qualilé de délégués suppléants 
el conseillers techniques. 


M. F. Samson, directeur du cabinet du 
pisse du travail et de la sécurité sociale. 
Jean Morellet, conseiller d’Etat. 

\ Georges-Auguste Scelle, professeur à 

l'Université de Paris. 
M. Chaillé, inspecteur général du travail 
au ministère de la France d'outre-mer. 


Mile O. Raffalovich, sous-directeur au 
minislère du travail et de la sécurité 
sociale. 


En qualité de conseillers techniques 
des délégués du Gouvernement. 


M. Juvigny, auditeur au conseil d'Etat. 


Mme Girard, directeur de l’administration 
générale et du personnel au ministère du 
travail et de la sécurité sociale 
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SEE 
M. Lambert, inspecteur général du tra- 
“ui et de la main-d'œuvre au ministère 
in travail et de la sécurité sociale. 
M. Mi nie, inspecteur général adjoint du 
travail au ministère de la France d'outre- 


er. 

M. Bettelheim, directeur du centre d'étu- 
les, de statistiques et des relations inter 
ationales au ministère du travail et de 
la séeurilé sociale. 

Mile Lafouge, sous-directrice de l'emploi 

à ministère du travail et de la sécurité 

ciale, 

Mile Rivailain, chef de bureau à la sous- 
direction de l'emploi au ministère du tra- 

il et de la sécurité sociale. 

Art. 2. — Sont désignés pour représenter 

s empl oyeurs fr: ineais à la 20° 
ie Ja conférence inte 


Sessio}) 


tionale du travail : 


En qualité de délégué. 


\f, Picrre Waline, secrétaire général de 
on des induslries mélallurgiques et 
membre du conseil d'adminis- 


rp tar Hasmal fase 4 oil 
(u bureau nl liiniliUilui UU Liavuli. 


1 qualité de conscillers techniques du 

é délégué des employeurs. 

M. Benaeris, délégué général du i 
ai du commerce 

M. Roger Catin, délég général de 
ion des industries ÉTÉ, 

!, Joan dansseus, ancien vice-président 
vndi 





‘at des plant urs 
Saigon, ancien inspe ‘teur à 
Sosiété des Terres-Roug 
ipagnie du Cambodre en = lochine. 

M. Ja Fe es Leb'ane, directeur du service 

l'organisation professionnelle de 
industries mélalurgiques et 

t Lemaignen, président du co- 
de la chambre de commerce 





eg ationa!e. 

M. Gabriel Saintignv, directeur général 
es établissements Muliard, membre du 
comité directeur de la confédération des 
welites et moyennes entreprises. 


En qualité de conseillers techniques 
suppléants. 

Bondoux, conseiller juridique et Cco- 
nomique de la fédération nationa'e des 
+ntreprises à commerces muitiples. 

M. Aerts, cecrélaire de la déégation pa- 
tronale auprès de l'O. I. T. 

Art. 3, — Sont désignés pour représenter 
jes travaitieurs français à la 30° session de 
la conférence internationale du travail: 


En qualilé de délégué. 


M. Léon Jouhaux, secrétaire ‘général de 
da confédération générale du travail. 


En qualité de conseillers techniques 
du délégué des travailleurs. . 


M. Charles Assale, de la confédération 
rénéraie du travail. 

M. Robert Bothereau, secrétaire de 
‘onfédération générale du travail, 

M. Georges Delamarre, secrétaire de la 
confédération générale du travail. 

Mme Marie Couette, secrétaire de la 
confédération générale du travail. 

M. Julien Racamond, secrétaire de la 
Co De 7 généra:e du travail. 

Gaston Tessier, secrélaire de la confé- 
L ration générale des travaileurs chré- 
iens. 


- 


Art, 4, — Le ministre des affaires étran- 
£tres et le ministre du travail et de ja 
sécurité sociale sont chargés de l’exécu- 


























tion du présent décret, qui sera publié au | intéressé doit être réglée dans un délal 
Journal officiel de la République fr maximum de trois mai 
aise. L'agent pendu de ses f : ré- 
, 11 t " 
. à ” . dE nid ‘ 1 ine 11 « \rO - 
Fait à Paris, le 4 juin 1947. J » où qu'il aura fait nplement bjet 
PAUL RAMAI t ä l e avc ] a id 
‘ ] > « omple dans la 
Par le président 1 conseil des ministres | le de susp on « 4 
S . vr * , . 1 | 1 72 A 
Le ministre des à Jaires clrangcres, w Fn : : L 
GCORCGES BIDAULT. ( l { i L « 4 , 
Le ministre du travail n , “pt f 
el de la sécurilé sociale, s : ol " 
at t l | s uit 
DANIEL MAYEI | té 
<ÿ © &- | ! { 
| . } F l 
Décret du 5 juin 1937 apnrouvant les mo- | { | 
dificalions apworiées aux statuts d'une | 1°"! \ 
ociété muluaiisie reconnue d'utilité pu- | 
blique. Art ] l 
————— nen 1 à 
| Ju \ RL 4 
Par dé t en dau du 5 947, ontiy 
été approuvées les n fi a <tuu- l1 
taires inporiees \ ses & ituts ni 1 &<0- Ù 
cicte mutua.isle rec 1e d'ul pudrli- r 
que dite Société mulualisie des compa- 
gnons raréchaux ferrants, forgceæons et | A S 
IC Cal) { s ] LUX Au UE6\ f l à le | J 
France, n° 1799; à Pa | 2% 
| Le 
{ | 1 
ARE nt ZE she ONE ee à Le de | | ou 1 
| Un ou chef 
F | { | l'a 
" 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUREIQUE |! us en; 
| dans fi 
} 1 : 
ET DE LA POPULATION ne pre 
i } est 4 fx { 
: s | 5 1 à 
Régime disciplinaire applicable aux employés | art. 5 , 1 ; 
auxiliaires et aux employés contractuels de | cons le d \ à 
l'administration centrale du ministère de 1à | 6 loux ent 
santé publique et ce la population. Ï di ( ou d nent, 
l )! ( de 
Le ministre de la sanié pubiique et de ia | Jeur insc ) ( ! {3 
populaion, du per | 
Vu le décret no 45 659 du 19 avril 19:6 fixant ] rep du ( t 
les disnosilions d'ordre général app! cable siéger au iseil d 
aux employés auxiliaires de l'Elat, et notam- | jet d'une enquête à 
ment l’article 13; \ jud 
Vu le décret no 46-254 du 20 février 1916 
fixant ] talut d employés de bureau re- livre III 
crulés sur contrat en application de l'ordon- ; AS A ) / 
nance du 23 août 1915: tech ti ds rréélnot de 
Sur la proposition teur de l'admi- Art. 6 — Tous les deux À lala 
nistralion générale, l et du bud-! fixée par le directe de l’admir | ge 
get, nérale, du personnel et du budget el 
Arrôt à la con ince du personnel par x di 
À id True ler fichage, il sera procédé à l'élection de der 
ITRE 1 délégnés titulaires et de d délég : 
Sanctions. i s dé Calégories n : 
? nt, Première calégorie. = A ( d ble 
Art. {er — Les sanctions Giscipl naires sus- | 4; nu'ovés de bureau contractui 
ceptibles d'êlre appliquée aux employés auxi- Deuxièm 1técorie. — AUX re ( < 


liaires, ainsi qu'aux employés de bureau re- 
crulés sur contrat en fonctions à }’adminis- 
tration centrale du ministère de 1 


la santé pu- 
blique et de la populaiton, sont les suivan- 
tes : 


49 Le bläme avec inscription au dossier; 

920 La mise à pied temporaire avec une re- 
lenue de trailemeut d’une durée maximum 
de huit jours; 

3o La rétrogradation d'échc'on; 

4o Le licenciement. 

Le bläme et la mise à pied ER em son! 
prononcés par le directeur d tration 
générale du personnel et du budget, Sur pro- 
position, du direcieur ou du chef de service 
iutéressé | 

La rétrogradation et le enciement sont 
prononcés par le ministre Sur la proposition 
du directeur de l’admini station générale du 
personnel et du budget, après avis du conseil 
de discipline tt pan 

Le licencie mi nt par mesure dis plinaire ne 
donne lieu ni à préavis, ni à indemnité de 
licenciement. 

Art. 2. — Dans le cas de faute grave, le 
directeur ou le chef de service dont relève 
l'agent peut interdire à ce dernier l'exercice 
de ses fonctions et faire suspendre je paye- 
ment de son salaire. La situation de j'agent 














vice, chauffeurs d'automobile 

Art. 7. — Sont admis à parliciper au vote 
les agents énumérés à J'arlicie 6 cidessus, 
en activité ou en congé rémunéré, ayant au 
moins six mois d'ancienneté au ministère de 
la santé publique et de ja population à !a 
date fixée pour les élec tions. Les agen! en 
congé peuvent voter par corre spondan e par 
pli fermé contenu dans une enveloppe nor- 
tant leur nom et leur signaiure. 

Sont éligibles les agents en activikié ou en 
congé rémunéré, âgés de vingt et un ans au 
moins, ayant un an d'anciennelé au minis- 
tère de la santé pi abliq le ét de la population, 
à l'exclusion, toutefois, des ai gens qui au- 
raient encouru une sanction après avis du 
conseil de discipline 

Les candidatures sont déposées an fr bu- 
reau du personnel au moins huit jours avant 
la date fixée pour les éleclions et sont por- 
tées, par voie d'affichage, à la conn2issance 
du personnel. 

Art. 8. — Chaque bullelin de vote dolt men- 
tionner la désignation de deux déiégués tilu- 
laires et de deux sur ppléant:. 

Ls bulletins blancs, fllis ibles ou sur les- 
quels les votants se seront fait connaître et 
les bulletins multiples insérés dans une même 
enveloppe seront annulés. 
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bulle! portant rnoins de quatre noms 
\ lable 

iue él r insère son bulletin de vote 

une €! ppe qui ne doit portier au- 
lical 

ice Ci enveiuppe préa iblement ca- 

dans ! second pli portant mention 

J ‘ de la date du scrutin et sur 

Ï nom, prénoms ainsi que 

€) €t appose Sa Ssiglia 

! s% rassemblés au secrélariat de 


dans Îles 
i la direction de l'administration 
t du budget. 


( I namission de contrôle des 
\ ot de dépouillement est 


’ ou contractuels 
( auxiliaires de 
{ti au sort parmi ie 
des volants 

f l | 1 du } )n 
ix péuvent se faire 
leurs membres aux 

{ dépouillement. 
1 * ? 

1 int 1 à la m ) 
] iats élus sont Classés 
Û iv 1031118 par 
| s 4 \ de suffrages, 
l'anciennete 

i - - - 
r n \cier eté la can 
] x agents totalisant 
x hr 
plus grand nomb 

X ‘ délégués titulaires 
1x td élus délégués 

nent et le procès 
em au directeur 
lu personnel e! 

] tions de dépouil 
‘ i ) S du per- 
\ hage. Da les huit 
fri ingce out ag nt 
{ ter Ja validité 





Ï est convo- 
iministralion géné- 


dél6- 


nis ne se 


1 » 
ies 


50 ct du budget. Si 


1 , " nnlés 
1 OÙ s supplea 





P jour fixé pour la réunion, 

eil p blement délibérer en leur 
essé formé des griefs exposés 

lui «4 visé qu'il peut prendre con- 
e du « le l'affaire ainsi que de 

ssier luel aux jour et heure qui 
ta S'il est absent ou suspendu 

s for ra procédé à ces notlifi- 
ns par | » recommandée avec accusé 

Cpuot 

s un délai de cinq jours francs à comp- 
la Jr communication du dossier où de 

e fixée pm ette communication, l'in- 

é peu ‘r sa défense sous la 

d'un mémoire écrit. 
s le même délai, il doit faire connaître 
| * où n être cntendu par le conseil 
liscipune el étre assisté ou représenté 
* personne de son choix nommément 

gnée et toujours dans le même délai, il 
liquer, enfin, le nom, la qualité et 
ce des personnes dont il demande l'au- 
pa le nseil 

12. — L'intéressé est avisé au moins 
jours à l'avance, par leltre recomman- 
de la dale fixée pour la réunion du 

1. 11 lui appartient de prévenir lui-même 
défen ou représentant, et les per- 

s dar: a demanûäé l'audition. Le dos- 
de l'affaire est, dans les cinq jours ou- 

qui précèdent la séance, tenu dan: 


er bureau du personnel à la 
membres du conseil ainsi que 
défenseur ou du représentant de Fin 

















Le président peut convoquer loute personne 


dont il eslime nécessaire l'audition par Je 
conseil. 

Au jour fixé pour la réunion, le conseil en- 
tend successivement la lecture du rapport, la 


re du mémoire défense, les 
appekes soit d'office par de président, 


1 en 
I Le 

soit par l'intéressé, ainsi que l'intéressé lui- 
n p 

I 

{ 


person- 


I assisté de son défenseur ou de son 
‘sentant. Si l'agent régulièrement convo- 
jué ne répond pas à celle convocation, par 
jui-méme ou par son représentant préalable 
ment. désigné, comme il est dit ci-dessus, 1e 
conseil peut passer outre et délibérer valable- 
L'employé déféré ou son défenseur 
toujours la parole le dernier. 
Le conseil délibère en dehors de la présence 
de l'intéressé et de son défenseur ou repré- 
sentant et vote au scrutin secret. 


sentant et À 3 
En cas de partage des voix, le président 


aura 


fait connaître son vole qui est prépondérant. 
Le secrétaire dressera le procès-verbal de 1a 
‘ance, qui sera désigné par le président. 
Titre V 
Dispositions transitoires. 

\rt. 43. — A titre transitoire pour la désl- 
gnation du premier conseil de discipline, les 
élections prévues à l’article 4 auront lieu dès 
la parut du présent arrtté. Les membres 
élus titulaires ou suppléants resteront en 
Î li jusqu'au 21 décembre 41918. 

Art, 44. — Le directeur de l'administration 
cénérale du personnel et du budget est 

de l'exétution du présent arrêté, qui 


Journal officiel de la Républi- 


Fait à Paris, le 22 mai 1947. 
PR. PRIGENT. 








MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 5 juin 1847 portant élévation à 
la dignité de grand’oroix de la Légicn 
d'honneur. 


Par décret en date du 5 juin 1947, rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, vu 
l2 déclaration du conseil de l’ordre en date 
du 3 juin 1947, portant que l'élévation à 
la dignité de grand'croix de la Légion 
d'honneur est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est élevé 
à la dignité de grand'eroix de la Légion 
d'honneur : 

M. Cahen-Salvador, commissaire général 
aux dommages de guerre. Grand officier 
depuis le 4 août 1939. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


AxxÉE 1947 





Ordre du jour du vendredi 6 juin 1947. 





A neuf heures trente. — 1" SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la ps 
de loi de M. Castera et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à encourager la cullure du blé 
var l'établissement d'un prix différentiel en 


faveur des petits et moyens producteurs dos 
le prix de revient est supérieur au prix de 
revient national. (Nos 1256-1342-4515. — M cn 
tera, rapporteur.) 

2. —- Discussion: IL. Du projet de loi portart 
amnistie; 11. Des propositions de loi: 4e da 
M, Minjoz et plusieurs de ses collègues te: 
dant à compléter la loi ne 46-729 du 46 av: 
4946 portant amnistie; 2o de M. Bocquet « 
plusieurs de ses collègues relative à l'amnis. 
le de certains délits de hausse illicite: 3° de 
M. Frédéric-Dupont tendant à préciser l'a. 
plication de la loi du 16 avril 4946 porta 
amnistie; IL De la proposition de résolution 
de M. Joseph Denais tendant à inviter Je 
Gouvernement à accorder une amnislie | 
nale aux délinquants économiques, (Nos ( 
116-186-656-153-11930. — M, Edgar Faure, rar. 
porteur.) | 


3. — Discussion du projet de loi modifiari 
l'organisalion et la procédure de la cour 
cassation. (Nos 516-1283, — M. Pierre Courar 
rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi tendant } 
permettre aux femmes l'accession à diverses 
professions d’auxiliaire de justice. (Nos 
14012, — Mile Archimède, rapporteur.) 

5. — Discussion du projet de loi relatif à 
la création et à l'extension de fonds de com. 
merce et à l'attribulion de contingents de 
démarrage, (Nos 781-1102, — M, Catrice, rap- 
porteur.) 

6. — Discussion du projet de loi portant 
statut de la coopération. (Nos 204-1201 — 
M. Cerclier, rapporteur.) 

7. — Discussion du projet de loi aulorisan( 
le Président de la République à ratifler la cor 
vention relative au payement des pensiors 
aux viclimes de la gucrre, conclue le 41 fé 
vrier 1947 entre la France ct la Pologr 
(Nos 053-4116. — M. Emile Lambert, rappo 
teur.) 


8. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à attribuer aux membres de l'enscigne- 
ment déplacés par le gouvernement de Vichy 
les indemnités de déménagement pour chaque 
déplacement. (Nos 91-763. — M, Doyen, : 
porteur.) 


9, — Discussion de la proposition de loi 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre la tilularisalion des ins 
tituteurs et instilutrices intérimaires ayant 
quatre ans de service sans entraîner la nonii- 
nation définitive à un posle. (Nos 119-832, — 
M. Doyen, rapporteur.) 


10. -- Discussion de la proposition de ré:0- 
lution de M. Meck ct plusieurs de ses colle- 
gues tendant à inviler le Gouvernement à 
hâter le rapatriement des Alsaciens et des 
Lorrains retenus en captivité. (Nos 50468, — 
M. Meck, rapporteur.) 


il 
1 
+ 
À 


A quatorze hôures trente. — HÉUxIO\ 
DANS LES BUREAUX 


Nomination d’une commission de dix mein- 
bres chargée d'examiner une demande en 
autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemiblée, 


À quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des minislres aux dix ques- 
tions erales suivantes: 


1. M. André Morice demande à M. le 
ministre des finances si l'attribution aux 1°- 
Uailés proportionnels de l'indemnité de 2 
pour 100 prévue par la loi du 3 août 1956 
sera aménagée de telle sorte qu'à compter de 
la date de sa mise en vigueur, les retraités 
proportionnels puissent toucher cette indern- 
hilé calculée sur Ja durée effective de 1'u15 
services. 

2. M. Charles Benoist demande à M. |° 
ministre des travaux publics et des transport 
quelles sont ses intentions en ce qui conceri: 
le rétablissement de certains trains entre | 
gares de Boissy-Saint-Léger et Brie-Comte-R° 
bert demandé par les délibérations des co- 
seils municipaux de Limeil-Brévannes, Vil°- 
| cresnes, Mandres, Santorny, Servon ei b:c- 
Comte-Robert, 


4 Va Ça 








a. 
mini 
port 
pour 


abon 








f. le 
ports 
"erir 
e les 
e-Ro- 
Co!i- 
Ville 
Brie- 





T6 Juin 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANEAISE 


5215 








3. M. Charles Benoist demande à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports quelles sont les mesures envisagées 
pour reconsidérer 1Q problème des tarifs des 
abonnements aux chemins de fer (Sociélé ma- 
‘onale des chemins de fer français) dans Ja 
région parisienne. 


4. M. Arthur Giovoni demande à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
norts s’il a l'intention de faire procéder au 
rétablissement de la ligne de chemin de fer 
de la côte orientale de la Corse, délruile au 
«ours des combats pour la libération en 1915. 

5. M. Desjardins demande à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre quand sera mise en application 
ja loi du 26 octobre 1946 sur les emplois ré- 
servés. 

6. M. Lalle demande à M. le ministre 
de l’agriculture s’il envisage ie relour à la Hi 
de 4936 pour le payement de la récolte de 
6 1917 et quel est le prix du quintal de blé 
américain ou canadien dans les ports fran- 





ais. 

7. M. Paul Anlier demande à M. le a 
ristre de l’économie nationale ce qu'il faut 
entendre Par « cours nurmaux » selon les 
termes de l'alinéa 2 de l’article 3 du décret 
no 47-317 du 24 février 1937 portant dirainu- | 

n générale des prix où il est dil: « celle | 


baisse s'applique aux cours normaux en Ce | 
qui concerne les produits soumis au régime | 
des acquisitions prioritair2s », | 


8. M. André Béranger demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quel à été 
le résultat des travaux 2 la commission <’ap- 
vel des centres d'appreniissase dont il a an- 
noncé la mise en plaïe à la commission de 
l'éducation nationale le 19 juillet 1945. 

9, M. Louis Bonnet demande à M. le mi- | 
nistre de l'éducation nationale, &’une parl, | 
combien de centres de formation profession- | 

| 


nelle, enseignement ménager et enseignement 

‘hnique, ont élé fermés depuis juillet 1916 
dans les départements de lfsère st Ce la 
Savoie et parmi ceux-ci combien l'ont été | 
après la rentrée scolaire, d'autre part, com- 
hien de centres ont été ouverts au cours de | 
la même période et dans ces raîmes d‘purlc- | 


Li 
\nnte 
INCHIS. 


10. M. Fernand Bouxom demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation quelles mesures il comple prenüre 
pour que les demandes de naturaiisation ne 
restent pas en instance dans ies dossiers de 
l'administration, parfois pendant des annécs; 
que des pièces des dossiers n2 s'égarent pas, 
quand ce n’est pas le dossier tout entier; 
que les intéressés soient sollicit£s de fournir 
les pièces pouvant manquet. 


2, — Discussion des conflusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner une 
iemande en autorisation de poursuites contre 
des memibres de l’Assembice. (Nos 1196-1150. 
— M. René Coty, rapporleur.) 


3. — Suite de la discussion de l'interpella- 
‘ion de M. Gren‘er sur la non-application par 
les services du ministère de la jeunesse, des 
arls et des lettres de la loi du 11 mai 196, 
portant dévolution des biens des entreprises 
de presse, et les incidents graves qui en 
résultent, notamment les menaces d’expulsion 
qui pèsent sur de nombreux journaux de la 
résistance et, en conséquence, sur les mesu- 
res que le ministre comple prendre pour pro- 
noncer ‘mmédiatement la dévolution des biens 





des entreprises visées par la loi du 11 mai 1946. 





en distribution le vendredi 6 juin 1947. 





| No 1402, — Proposilion de 


| No 4411. — Proposition de Jai de M. Vi 


No 823. — Proposition de loi de M. Meck ten- 


dant à assurer la sécurité de l'emploi. 

Nc 1380. — Proposition de loi de M. Delache- 
nal relative au régime des preslalions 
familiales. 

N° 1583. — Proposition de résolution de M. Ro- 
bert Schmidt tendant à la liberté de 
Ré des pneumatiques pour bicy- 
clettes. 





No 14398, — Proposilion de loi de Mile Ru- 
meau relative à l'utilisation des internés 
commune travailleurs bénévoles. 

No 1399. — Proposition de loi de M. 
relative à l'attribution de la 
de la famille française. 

No 1400. — Proposition de loi de M. Garaudy 
relative aux élèves des écoles normales 
supérieures, 

No 1401. — Proposition de résolution de M. 
Crislofol relative au poste émetteur de 
Marsciile-Provence. 


Savard 
médaille 


solution de M. 
Gautier relative à la dévolution de cer- 
tains biens meubles récupérés par l'Etat. 

No 1103. — Proposilion de résolution de M. Mi- 
dol relalive à la retraite des agents des 
chemins de fer. 

No 1404. — Proposition de résolution de M 
drines relative au prix de vente du 
de consommalion courante, 

tor 

détinir le statut et 

internés et déportés de 


Michaud tendant à 
les droits des 
la résistance, 


n 


No 1443. — Proposition de loi de M Miche] 

endant à l'allocation d'un pécule à cer- 
tains prisonniers de guerre. 

No 14454. — Proposition de loi de M. Jacques 
Bardoux tendant à favoriser l'extension 
des emblavures de blé. 

No 1193. — par M. Badiou, sur Ja 
proposilion de Jai realive à la cession 
amiable d’un terrain au profit de Ja 
fédéralion de la mutuaïité agricole de 
la Ilaute-Garonne. 


Dannart 
Rapport, 


No 1519. — Rapport, par M. Vée, sur je projet 
de loi tendant à constater la muilité de 
l'acte provisoirement applicable portant 
réquisilion de main-d'œuvre pour Jes 
exploilalions agricoes. 


| No 1599, — Rapport, par M. Ouni, sur la pro- 


posilion de loi tendant à faire bénélicicr 
les apiculleurs du statut du fermage. 

No 4536. — Rapport, par M. Camph'n, sur la 
proposition de résolution relaliié à ja 
silualion des officiers Ù | 

No 4563. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la Répubiique sur Ja 
proposition de loi adopiée par J'Assem- 
blée nationale tendant à abroger la régle. 
mentalion de Vichy realive à Ja vente 
et à l'achat des véhicules d'occasion. 

No 1565. — Rapport, par M. Lucas, eur la 
proposition de résoïmlion tendant à jn- 
Viter le Gouvernement à pra'iquer une 
polilique d’encouragement'à la produc- 
liun lailière, 

No 1951. — Projet de loi por'iant ouverture 
de crédits pour certaines dépenses ré- 
suitant pour le Gcüvernement français 
de l’applicalion Au traité de paix signé 
à Paris, le 10 février 1917, entre les 
puissances alliées ect asocites, d’une 
part, et l'Italie, d'autre part. 

No 1559 — Projet de loi portant ouverture 
et annualion de crédits sur l'exerc'ce 
4957 comme cons‘quenre des modifica- 
tions apporlées à la comnosilion du 
Gouvernement. 

No 1581, — Projel de Joi modifiant ja Jo! 
du 19 juillet 1885, avant pour objct ja 
suppression des enfahls de troupe dans 
les régiments el Ja créalion de six écoies 
mililaires préparatoires. 


A *- 
TUSIstan:s, 


; | No 1590, — Rapport, par M. Mondon, sur la 
Liste des projets, propositions ou rapports mis 


proposilion de résolu:ion relalive aux 
pouvoirs de la commission chargée d'en- 
quêter sur les problèmes du von. 


Ne 4593. — Rapport, par M. Emile Lambert, 
sur la proposition de oi relative à la 
situalion des fonctionnaires détachés de 
la métropoie et incorporés au cadre ché- 
rifien. 

No 1599, — Rapport, par M. Emile Lambert, 
sur Ja propy<ilion de Joi lendan! à accor- 
der le bénéfice de ja :0i du 21 mars 41919 


à tous les militaires aulochtones des 
terriloires d'outre-mer, 





No 4600. — Rapport, par M. Emile Lambert, 
sur la proposition de oi relative à Ja 
retraite du combatiant en faveur des 
autochtones des territoires d'outre-mer. 

Ne 1001, — Rapport, ff, Emile Lagiber!, 
sur la prof nt à éla- 

clatut des réfractaires au service 

du travail obligatoire. 


par 


sition de loi lenda 


his lo 
AM 21 


Commission chargée d'enquêter sur les évé- 








nements survenus en France de 1933 
à 1945. 
Séance du ercré 1 1917 
MEMBRES PARLEMENTAINES 
Présents. — MM. Antier, Beauq Binot, 
Boisd Ca] t (Reru C 1 (Mi:- 
hel), Cofti Dhers, Edgar Faur Gaillard, 
God n, Gosset, Grimaud, Guesdon, Ialbout, 
lulin-Desgrèes, Jaquet, Laniel (Joseph), Marin 
(Louis), Mazucez, Métayer, Muller André 
Palewski, Pinay, Scherer, Serre, Viollette 
(Maurice). 
Commission chargée d'enquêter 
sur les problèmes du vin, 
Séance du mercredi 4 juin 1917 
Présents. — MM. Bas, Bégouin, Bocquet 
Cerclier, Delros, Mile Dupuis (José, MM. Fari 
nez, Gros, Guille, Laïle, Olmi, Signor, Tha 
mier, Vée, Zunino. 
Suppléants. MM. Mabrut (de M. Coffin), 


Toujas (de Mme Duvernois). 





Commission de l'éducation nationale. 


Séance du jeudi 5 juin 1947, 

Présents. — MM. Airaldi, Bèche, Billères, 
Binot, Calas, Cavol, Mme Charbonnel, M, Dei- 
xonne, Mlle bDienesch, MM. Doven, Farine 
(Philippe), Fauvel, Fnet, Garaudy, JIlamant 
Diori, Hamon, Mile Lamblin, Mme Lempereur, 


MM.* Masson (Albert) (Lore), Peytel, Milles 
Rumeau, Weber. 

Suppléants. — MM. Le Garec (de M. Ben- 
lateb), Taillade (de M. Béranger), Bessac (do 


Mile José Dupuis), Hugues (de M, Giacobbi}, 
Mme Duvernois (de Mme Lucie Grérin), 
MM. Baylet {de M. Jules-Julien), Michelèt (de 
M. Le Scieilour), Loustau (de M. Lhu ssier), 
Senghor {de M. Rincent), Siefridt (de M. Marc- 
Sangnier), Gu lou (de M. Simonnet), Mme 
Viénot (de M. Siss56ko), MM. Barrachin (de 
M. Schauffler), Fagon (de M, Viatte). 





Commissicn de la justice et de législation 


Séance du jeudi 5 juin 1947. 


Présents. — MM. Armiot, Angeelli, Mlle Are 
chimède, MM. Berger, Bourbon, Charpin, Chau- 
tard, Courant, Desjardins, Dbominjon, Edgar 
Faure, Garet, Grimaud, Guesdon, Llante, Mé- 
decin, Minjoz, Mondon, Moro-Giaflerri (de), 
Péron (Yves), Pevrat, Rollin (Louis), Toujas, 
Valentine, Wasmer, 

Excusé. — M. Tinaud (Jean-Louis). 





Commission de la presse. 





Séance du jeudi 5 juin 1917. 


Présents. — M. Angcletti, Baylet, Bichet, 
Mme Braun (Madeleine), MM, Brusset, Cham- 
brun (de), Chastellain, Cheval'ier (Louis) (fn« 
dre), Coste-Floret (Alfred) (Iaute-Garonne), 
Deflerre, Delcos, FéHx (colonel), Gosset, Gre= 





nier (Fernand), Jouve (Géraud), Lefèvre-Pon« 








endiés dre aéés d.  à | 














5216 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


G Juin 1947 





(-François) posss Sèvres), 
Thuïllier, Ven- 


talis, Mercice (Andre 
Noël (Marcel) (Aube), Pierrard, 
uroux, Verneyras. 

Ercusecs, — CT Chaban-De:mas, 
«Robert Haute-Vienne). 

Supnléant, — + Toul as (de M. Fayet). 


Schmidt 





Commission du ravitaillement, 





be 
gaet (Jean-Louis), Mlle Dupuis (José) (Seine), 
Duvernois, M. Farinez, 
Mmes Galicier, Ginol'in, MM. Jhuel, Juge, 
ux, Mme Mély, M. Minjoz, Mile Prévert, 
M. Thamier, 


Mmes Degrond et 





Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du jeudi 5 juin 1947. 
ts, — MM. Bardoux (Jacques), Barra 
( (E heni {, Blocquaux, Boisdon, Bon- 
f Edouard), Cayeux (Jean), Cristofol, 
Lefos du Rau, Pelachenal, Pernusois, Djemaad, 
j'ag (Yves), Gi bi, Girard, Gut sdon, Ja- 
i] Mar il André Mercier (Oise 
Mme Peyroles, MM. Reille-Soull \igal (Eu- 
{ ne), V Pierre Villon 
— M. 1 Paul 
M. K r (de M. R La 
h 
Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 
> t: 1947 
MM aAnd Bacon, Besset, Reu- 
] ] | t Boutavant, Capitant 
Cartier (Gilbert ne-et-Oise), Chas- 
{ S Croizat, ed 
bout | ayvet, Gau, 
( Pr. 4 Labrosse, Laribi, Lavergne, 
lime fel Ï ) (Seine), MM. Ma 


ser Meck M Morice, Musmeaux, Noël 


M l Aube), Paul (Gabriel) - (Finistère), 
{ rén , Renard, Se- 
Sion, Vi 
, 
{s Savard (de M. Denis}, 
Lt 2 = 1 

\ Î r! , Te À 

1 

\! n 


Convocation de commission. 


mmissi le l’éduc nationale se 

\ le vi 6 juin 1917, à quatorze 

s trente (1 1 de la commission no 262): 

l, — Examen du rapport de M. Binot sur sa 
proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouverne ement à renoncer à toute réduction 
iles sommes inscrites au budget de l’éduca- 


‘ion nationale et en particulier 
appliquer la réducti 
prévie 


à ne pas lui 
on générale de 7 p. 4100 
pour les autres départements minis- 


II. — Nomination d'un rapporteur pour avis 
our le projet de loi (ne 815) complétant l'arti. 
cle 25 de la loi du u 20 octobre 1886. 


Réunions de contmissions 
du vendredi 6 juin 1947. 





Commission de l'éducation nationale, à qua- 
rze heures trente. — Local no 262. 
Commission des finances, à dix heures. — 
Local de la commission, 


Sous-commission des finances (surplus amé. 


ricains), à quatorze heures trente. — Local 
de la commission. 
mu EN ER 














CONSEIL 


LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du jeudi 12 juin 1947. 


A quinze heures trenie. — SÉANCE PUBLIQUE 


n1.$s 


3. 


luti 


Gouvern 
- tou 

irgiens, sages-femmesz, 
Français, 
es à l'accomplissement de leur 


\a santé 


we) 
jh 


\ 


— mini 
s générales. 

2. — Nominalion 
ion de comptabiliié. 

ssion de la proposition de réso- 
Leuret e 


— Discu 
nn de M. 
commission de Ja famille, 
de la santé publique, tendant à 
ement à procurer d’extrème urgence 





mission 804 


M 


4. 


T anrat 
ZCUI( 


— J)isSC1 


tion de M. 


ro! 


ane 


5, — Dis 

n de M. 
vernement 
MOYens M 
à un con! 
année 49% 

6. — Discus 
! , 
gues tendant 
nrolong F le 
1 ; l £ 
ei 205, année 
te o © n 
teur 

7, — Dis 
tion de M. 
1 ef 
pub nes 

nrorffAer 
a U 174 
ment des m 
C1 sin 
Par (Nos 
Itar 1, Ia 

Les billets : 
Lles pour 

Acr étage. 
y compris M. 

Trib unes 

Col 

A 


ipe Ju 


tion de 


Ss CONY 


des 
Li Déco ir 


(Nos 145 et 


kérat lopl aslie, 


un bi )n not bre de malades. 





aérien ef 


membres de comrmis- 


j'un membre de ja comn- 


des membres de la 
inviler le 
toutes celles, médecins, chi- 
qui ont la charge de 
les moyens de trans- 


269, année 1947. — 


ission de la proposition de résolu- 
Bernard Lafay et des membres du 
rassemblen 
tendant Ï 


1 CE 
ticie 27 4 


ent des gauches répu- 
à inviter le Gouvernement 
du déc ret du 31 décem- 


untenu en application de l’ordon- 


du QG : 


en vue de faciliter Ja 
susceptible de 


19:4, 
année 1917. — M. Bernard 


ion de réso!lu- 


le la proposit 


lien tendant à inviter le Gou- 
ttre en œuvre au plus tôt :es 


et de personnel nécessaires 
ficace. (Nos 89 et 218 
Pau] Jouve, rapporteur.) 

ie ]a propositio )n de résolu- 


Je Mme be vai ud et plusieurs de ses collè- 


in Pontile et 
"AQRP} blement 
dant à inviter le 


ns, + 


ufave], rue de Clignancourt, à 


>rtant la date dudit jour et 

la je urnée comprennent: 

— De puis M. 
Jules mt 


viter le Gouvernement à 


snéfice de l'allocation familiale 
certaines ca! 


1947. 


égories d'étudiants. (Nos 147 
— Mme Devaud, rappor- 
année 14947. — Avis de la 


nances. — M. N. 


; TaPPOr- 
» Ja propos ition de résolu- 

des membres 
des gauches ré- 
Gouvernement 
ime urgence à l’aménage- 
annexes et entrepôts des 
1947. — M. Léo 


2%M, année 
vala- 
Charlet, jusques et 


uis Defrance, jus ques el 


s M. Phil Aobe : À ber 





3 Marrane remplace M. 
ésidence du grou 


Groupes politiques. 





Serge Le- 
pe communiste. 





Commission des affaires économiques, 
tes douanes et des conventions commerciales. 





ou 


Séance du jeudi 5 juin 1947. 


Présen 165. 


les- Cros, 
Duclere 
Le Coent, 


C hambon, 


Ercusés. 


p 


HOCI 


iereau. 


V 





— MM. Armengaud, Brizard, Char. 
Colardeau, Coste Charles), 
aul), Gadoin, Gargominy, Guénin, 
e Contel (Corentin), Liénard, Long- 
Mermet-Guyennet, 
samypoullé, Sauer, 
Mme Vialle. 

— MM. 


Cozzano, 


Novat, Paquiris- 


Soldani, Mlle ‘Trinquier, 


Bardon-Damarzid, Debray, 


rt mt 


de la population € et | 














Commission des finances. 
Séance du jeudi # juin 1947. 
Présents. — MM. Bover (Jules), Cardonne 


(Gaston), Courrière, Dorey, Gerber (Marc), 

Gerber (Philippe), Janton, Landaboure, Meris 
(Toussaint), Minvielle, Pauly, Peschaud, 
Poher, Reverbori, Roubert (Alex), Thomas 
(Jean-Marie), Vieljeux. 





Commission de 
générale, 
Algérie). 


l'intérieur (administration 
départementale et communale, 





Séance du jeudi 5 juin 1947. 


Présents. — MM. Benoit (Alcide}, Couteaux, 
Mme Devaud, MM. Doumenc, Dujardin Du: 


mas, Dupic, Mme Eboué, MM. Hamon (Léo), 
Larribère, Meyer, Richard, Rogier, Sablé, 
Sarrien, Trémintin, général Tubert,’ Vanrul- 


len, Verdeille, Vergnole. 
Erxrcusé, — M. Marintabouret. 





Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 





Séance du jeudi 5 juin 4947. 


Présents. — MM. André (Max), Berthelot 
(Jean-Marie), Boivin-Champeaux, Carcassonne, 
Charlet, Chaumel, Cherrier (René), Col ardeau. 


Courrière, Gicomoni, Mme Girauit, MM. Lau: 


renti, Maire (Georges), Mammonät, Georges 
Pernot, Piaioux, Rausch (André), Willard 
(Marcel), 

Ercusés. — MM, de Félice, Fournier. 





Commission de la marine et des pêches. 


Présents. — MM. 
aud, Charles-Gros, 


Abel-Durand, 
Claireaux, 


Anghiley 
Décaux (Jüu- 





les), Defrance, Denvers, Gautier (Julien), 
Jaouen { be rt), L agarr os$e, Le Dluz, éonett 
Mammonat rintaboure À Renaison, Siabas! 
Sid Cara, eijeux, Vourc'h, Walker © (Mau: 
cice), 

Excusés, — MM. Bocher, Djamah (4 li}, Eu 


lin, Ferracci, Jaouen (Yves), 
Montier (Guy), Vignard. 


Le Contel, Léro, 





Commission des moyens de communication 
et des transports (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 
nes, etc.). 





Séance du jeudi 5 juin 1947. 


Présents, — MM. Baratgin, Benkheliÿ (Ab- 
desselam), Boyer (Jules), Brunhes (Julien), 
Buftet (Henri), Cardin (René), Cayrou (Frédé- 
ri), Chambriard, Denvers, Dubois | mme 
Du lourquet, Jouve (Paul), Lacaze (Georges), 
Masson (Juies), Montgascon (de), Peschaud, 
Prévost, Quessot (Eugène), Rouel, Satonnet 


xcusés. — MM. Bocher, Dujardin. 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira + 
vendredi 6 juin 1947, à neuf heures (local de 
la commission) : 

Suite de l'étude de la li de 
(ne 1180, à partir de l'article 58). 


6 9 2 


finances 











… nn an = a EU ER A à 0 A ÉR 





ion 
le, 


ux, 
Du- 
0), 
blé, 
rul- 


alot 
ne, 
AU, 
au- 
ges 
ard 


8. 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


—— 





Ministère de la marine, 





Avis de concours pour la vérilicalion de l'ap- 
titude des candidats à vn emploi éventuel 
de conservateur des archives dans un port 
mililaire. 


Un concours pour la véritication de &'apti- 
tude des candidats à un emploi éventuel dt 
conservateur des archives dans un port mi 
litaire aura lieu du 23 au 27 juin 19%47, au 
service historique de Ja marine, 3, avenue 
Octave-Gréard, à Paris (7°). 

Les conditions et le programme de ce con- 
cours sont fixés par l'arrêté ministériel du 
2 janvier 141. 

Les sandidats devront se faire connailre au 
capitaine de vaisseau chef du service histori- 
que avant le 149 juin 1947 et se présenter à 
lui le 23 juin 19417, à dix heures. 

+e+— 








MiniStéré des finances. 


mm 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quatorzième tranche de la 
loterie nationale 1947 a eu lieu à Châteauroux, 
le 4 juin 1947, à 20 heures 40, 

Les numéros se terminant par: 

Série A. Série B, 

1 gagnent 300 fr. 300 fr. 
300 fr. 400 fr. 
300 fr. 400 fr. 
300 fr. 400 fr. 
300 fr 400 fr. 
300 fr 400 fr 
500 fr. 1.000 fr. 

1.000 fr 2.000 fr. 

2.000 fr. 3.000 fr. 

5.000 fr 8.000 fr. 

8.000 fr. 12.000 fr. 
10.000 fr. 15.000 fr. 
20.000 fr. 30.000 fr. 

30.000 fr. 50.000 fr. 
50.000 fr. 70.000 fr. 
100.000 fr. 100.000 fr. 
100.000 fr. 100.000 fr. 
500.660 fr. * 100.000 fr. 
100.000 fr. 100.000 ‘r. 

Les billets portant les numéros: 

Série A. Série B. 
026.533 gagnent 200.000 fr. 150.000 fr. 
049.595 200.000 fr.  150:000 fr. 
137.649 — 200.000 fr. 150.000 fr. 

200.000 fr. 150.000 fr. 

300.000 fr 200.000 !r. 

300.000 fr 200.009 !r. 

300.000 fr. 200.000 !r. 

400.000 fr 200.000 fr. 

400.000 fr 200.000 fr. 

400.000 fr 200.000 fr. 

600.009 fr 360.000 fr. 

600.000 fr 300.000 fr. 
1.000.000 fr. 400.000 fr. 
1.000.000 fr. 400.000 fr 
3.000.600 fr 500.000 fr 
8.090.090 fr 2.000.000 fr. 





ë 
EIRE TINTII 


047.233 
213.468 


pe 
Æ& 
Ms 
8 
> 
PIN IIIIIIII 


PAYEMENT LES LOTS 
(Extrait de l’article 14 du règlement.) 
Les billets gagnants non présentés dans 
un délai de six mois à comipler du tirage 
sont annulés (règlement du 11 avril 1946). 
Le prochain tirage aura lieu le 41 juin 1947 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e) 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Prnne CASSACNEAU. 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
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ACTIF 29 MAI 1947 22 MAL 1947 
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Enca - (on à " l no 0: . d 
NCaisse 4 mu s et . | à 28 s #4 
Bon du Trésor négociable (4 ! | 
au depot à or à ia banqu ] ü Eeigiq SAT 0 4 { ñ i à 
Bons du Trésor nézociables (éou<cri] « it au | 
fonds monélaire international et au de la banqu | 
internalionalie pour la reconstru L \ pphemel 1: 4 1). 3 (KE Ca O0 
? : 'alysrnir r t 1 L 7 k 1 | L 
Monnaies d'art 1, Q AIUTMMIUM 4 { + ASC TU 1.112.307 » | »1S 70N O1 » 
+ [e ts posiaux ssecsusecee vous cesce 8.120 477 9 70! = ) 41 «xt ; 
iités à vue à l’étra PTT PET D DUT LT PUR 280,392 » 
eur lingots et monnaies d'Or. ...... 0000000 . » A 
Portefeuille commercial et d'effets pubiies 
Effets escomptés sur ja France........ 8 ,129.215.908 79 | 
Effets garantis par l'office des céré ai { 
loi du 15 août 1936. décret du 29 88.559.548.515 55! 66 202.012 2 43 
let 14939, loi du 19 mai 1941)........ 24.741.000 \ 
Effets escomptés sur l'étranger. ; ».156.206 80 } 
Effets négociables et aulres emplois à I rme à 
d'« CORRE ss oonse en LEE - dde sue o , 
Effets négociables achetés en Frai décret du 17 
Li ER . TER 12.218.3S4.760 | 42.145 5.650 + 
Avances sur titres... vois Sa RTE à ‘ .. ec. ss. 4.292.789.000 441 437901! 10 24 
Avances à trente jours au maximum r effets publics à 
échéance déterminée n'excédJant pas <eux Aans...,..,,.. 6.856.020.000 C9 O0 + 
Bons du Trésor négociables (convention du 11 avril 14% 
approuvée par la joi du 9 mai 1%316). danses ane ei 35.000 000.000 CM 0 + 
Bons négociables de la caisse il ve d'arnorti nel 
(conventions des 25 juin 1928 et 7 décembre 193%)... 9.002,538.819 421 5.009 19 4 
Prêts sans intérêts à l'Eta oi du 9 \ 1857, convention 
du 29 mars 1838, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 
47 1 ni hmn 40918 
et 2 19 décret 
du 1917, loi du 
us AT a a tnt ut loco ae s did e 50 000 000 (6:60 Fr) dd PTT 4 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 2% &t mbre 
1938 approuvée par le décret du {er septembre 19%, con- 
vention du 29 Ï 1910 à prou : let du 
29 février 1930, convention du 9 juin 19% ivée par 
le décret du 9 juin 19%0. convention du $S juin 194 
approuvée par CH loi 1 15 } | l Î BE ie bb en dé a ( "00 (UK PT “ “di j 
Avances provis 5 des à l'Elat 1 Ù 
ment des dépemes d ( 3 nantes 
d'occupation F: onvent 8 des 2, août, 29 o 
tobre, 12 et 30 décen 1910, 20 À 10 mai, 
11 juin, 11 Thil 27 b 2 | 191, 
o mars, 2% avril, 11 17 se et 19 ven 
Dre 19:12? 21 J i le } 
16 à et 191 17 t 1944 12 0 (O0 (Cu) 14; Cu u «: “ 
da D" 
R ILES L n + e= d!1 ma 
1593 CH et des et2n 1918, loi du 9 juirx 1857). 112.980.750 14 112.080. 750 14 
»+ 4 n 
Hôtel et nr er « PA Sn itteres s diprotbeis tes 4.000.006 RULIRCE CR 
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a cie de 0. ets ut bide del Eotott dé bc (847.143.410.292 396.422 529 7 € sn 
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PASSIF | 
Capital de fa Banque . re 189 500 OK a (v i 
Bénéfices en add:tio au ' a! ü! des 9 juin 1i8s7 et | 
17 t , . &«T : x ” 2 
di HOYETID j d'hsine .…. ses. sd S dé dre É | 103.291 454 81 fi 2 454 EU 
Réserves anobitières légales (loi du 17 mai 4854, décrets des 
21 avrii et 2 mai 1888, loi du 9 juin 1857),,.......... 99 405.,750 14 29 105.750 4 1 
Réserve immobilière... ...... FA PP RE PR PR NET | É k 000 000  » 000 Gi 
Engagements à 
lillote an nartour , vire : me Ne L=r - pe A 24 
Bite au porieu en 1 rorhichste ht EAST LES LS. 110.098.479.0415 14) CA) ft mn) À 
Comptes courants créditeur | 
Compte courant du Trésor publi = 14.598.113 89 \ 
Compte courant de la cuisse autonoim 
ŒAMOrMSSEMENT su. Doocssosons 700.611.667 19 / 
Comptes cou LE ls » 67.490.610.292 22| 65.708 061 139 34 
de fonds…........ sl cu.séséte. s *  05.6049.210.299 97 
Dispositions él autres engagements à \ 
Ve ni Bee Grades e LV ENT IN RE le 1.096.160.158 17 
| 
idea ess vues es des DDR RS |  4.087.487.210 36| 4 514.007 96! 34 
est RE SRE ————_— 
1 Li r L ". re TTL) n - _ 
FO voue soso sed 5 ÉNO TSI S Jénn eceiU .…. |847.145.410.292 53! 836.422. 520 700 ci 
ex z É == Re . » = RCE 7 Sc | SEE | 
TAUX DES OPERATIONS 
Effets publics et eff OM- Certifié conf gi Lnnit 
ff put ei Ù erlifié conforme aux écritures 
+ \ ri r ré preést rit dt 
Es be. } Ce EPS 1.3/4 % Le gouverneur de la Banque de F unce, 
{ Autres effets de comme 21/54 EMM, MONICK. 
Avances aur IPC. so cscs doñoseahe 1/4 k 
Avant Ù EE - HPPETT 1 1 & 
CARRE Re REF REMAE AIS PRET ET 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compie chèque postal 1.014.09, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute respons 


— — 








Tirages financiers 


— 7 








MANUFACTURE de CHAUSSURES de MOULISS 
CAPITAL SOCIAL: 1.:20.00) F 
E SOCTA 
€ NGMazyY, MOULI En] 


Liste numérique des £1 ch!'gations 4 0 0 1946, 
sorties au wremier tirage d'amortissement, 
effectué !2 2 mzi 1947. 


PP PP PPT PPS SP PP PSE PL PPPLSPIS 


Te ntureries-Blanchisseres de la Kéditerrante 
ETABL'ISSEMENTS FrAISSINET 


ES SAPSEILLE. 


I EMIN TEAX-BU-DÉSERNT 
AVIS A \ oh \iAI! s 

2 4 } hypoth 3 
5 00 19 l ii “le, Sont 1 
forn rincer L.4 } à! 
tis | él \! ' il juil 
(0! nl t | 1 1 \ gi 
nul ) 

Suivant « par le journal 
d'ar ' | | l Petit \ffiches mar- 
eitll ( 6 n [EU tirage au sort 
pub ’ [E l effex l 
un 19 


Les quatre-vingt-dx-hu.t chiigations sorties au 
tirage portent ies numéros suivants: 





0 121 12S 150 205 207 00 
93% “).) "9 »7 ns )1/ 61 
#; N! 620 641 676 GS 70 
LUE () SIs 9 70 ous Q20 
9%! 4,5 O6 096 1.01% 1.055 1.132 

1.134 1.19% 1 211 1.298 1.905 1.509 4.317 

1.907 41,959 1,962 1.972: 1:38 1 1.120 

1.428 4.401 41.168 4.478. 1.879 -4:555" 1.574 

1.580 1.606 1.627 1 G51 1.660 1.671 1.688 

1.601 1.7%S 4.S11 1.862 1.875 41.884 1.900 

4.909 007 2.020 :2.035 2.143 2,473 2,201 

o 97 5S 2,901 2.28 2.913 2.116 2.45! 

9 179 18 20 92,559 06) 2.637 2.686 

2.6SS 49 2,721 2172 TU 2 LS 
Ces obligalions seront remboursées à mille 


1 
francs à partir du 4er juillet 14917, avec droit 
au coupon échéant à celie date, aux caisses 
de Ja Société généralise pour favoriser le déve- 
loppement du commerce et de l'industrie en 
France 

Les 93 obligations susdésien 


font annulées. 


fes à ing 
es amorues se 











abilité quant à la teneur des annonces. 











Cent irente-sept obligations sorties aux tirages 
précédents n’ont pas éié présenises au rem- 
hoursement et portent les numéros suivants: 





9 6 12 50 67 y x 
Sr, Th 00 109 126 132 
»f 1:55 LG 171 191 199 
M) 15 UE 507 323 330 
23 s 257 08 122 423 
14 19 161 027 De 32 
33 HS DS 5650 590 95 
(17 621 62 617 695 668 
771 17 #2 DATE S9S 905 
988 : 1,015 1.05% «41, 1.063 1.064 1.079 
ART U4,119 4,3%: 42 1.566 1.37 1.381 
1.984 1.46: 1.493 4. 1.524 1,928 1.544 
1.566 1.40: 1 624 1.6 1.663 1.799 -1,742 
1.768 1,755 1.815 1.8 1.R66 1,966 1,968 
1.977 1.980 4.991 1.9 2,021 2.128 2.149 
2.461: 2,2% 2262 2 : 2.596 2.410 2.421 
2.421. 242 2,488 24 2.119 3.452 2,456 
2.416 2.471 2. de 2.923 2.528 2.566 
2.614 2,69 2,084 2:76 2.708 
cdi 2,002 | rh 





r9 
9 
en 
74 


eries et WMalteries Franche -Comté- Alsace 
Soc ANONYME AU CAPITAL DE 56.100 090 F 
CAL : SGCITAUX (Dousgs) 


ce: Montbéliard no 9211. 


hits on} 


Ohligaïionus 4 14 0/0 1946. 


l'remier tirage d'amortissement 
tué le 49 avr 1947. 


re 


Ohligaiions remboursables à partir 
Gu 15 mai 1937 à 5.009 F 
HaDel À 7.951. 
eau d'amortissement na élé publié 
iuici du 27 juin 1516. 


: : 
Société des Chemins de fer du Centre 
CAPITAL SOCIAL: 7.400.000 F 
SIRGE SOCIAL: 77, RUE DE LILLE, À PARIS 
Dacistre du 


commerce: Roanne no 4196. 


Liste des 195 obligations 3 0 0 1910, série 
n° 1 à 5.009, sorties au 37° tirage effectué 
le 20 mai 1947. 


60 197 216 3% 101 118 150 608 


Æ 
per 
C 
es be pe 
Len 5 È5 
= 
& 
L=] 
ra 
La 


76 IS  N55 911 996 1.066 1.107 1.169 
1.171 1.991 1.950 1.310 1.374 1.576 1.373 1.395 
1.00% 1,594 14,591 1.529 1.305 1.747 1.734 1.996 
1.980 1,981 2.029 2.038 2.159 2.153 2.167 2.269 
2.999 2.531 2.108 2.229 2.491 2,924 2.570 2.572 
DUUS 2,648 2,615 2,697 2,771 2,883 2,910 2,027 
9,056 2,012 53.021 9.046 3.048 3.092 $.111 3.129 
3.145 3.148 5.197 3.208 8.910 3.213 5:935 3.388 
1.837 3.490 93.720 93.593 3.761 102 3.11:2 3.804 
3.807 3.928 3.898 3.913 3.977 5.919 4.030 4.03 
4 &- 

1.998 4.517 4.008 
À - 





Liste des 100 obligations 3 0,0 1912, série 
no 5.001 à 10.000, sorties au 35° tirage effec- 
tué le 20 mai 1947. 


5.126 5.190 5.941 5.263 5.964 5.327 5.483 5.186 
5.508 5.580 5.638 9.607 5.682 5.865 5.872 5.919 
.974 6.054 6.106 6.155 6.220 6.263 6.225 6,296 
6.111 6.180 6.916 6.576 6.60% 6.692 6,667 6,66) 
6.678 6.706 6.720 6,743 6.80% 6.824 G.832 G.SiL 
G.S19 6.976 6.983 7.015 7.076 7.113 7.216 7.283 
7.303 7.303 7.451 7.159 7.510 7.612 7.622 7.665 
1.08% 7.799 7.815 7.895 7.990 8.010 8.204 8.90 
8.328 8.312 8.318 8.574 8.587 8.292 8.398 8.410 
8.455 8.539 8.512 8.592 8.604 8.699 8.723 8.734 
8.794 8.891 8.862 &.S33 8.906 9.060 9.065 9,131 
9.261 9.468 9.560 9.592 9.716 9.757 9.822 9.812 
9.851 9.816 9.969 9.977 


Le remboursement de. ces obligations s'ef- 
fecluera à partir du 4 juillet 1947. 





Liste Ge rappe! des obligations 3 0 0 sorties à 
des tirages antérieurs et non remboursées 
à la date du 12 mai 1947, 


re série (ae 1.000 à 5.000). 


99 16 109 135 116 #9 200 269 

111 112 169 177 167 512 98 26! 

062  G0Ù à 000 729 107 916 VIT 937 

929 948 9952 ‘996 976 989 1:154% 1.902 
1.299 4,252 1,287 1.007 1,496 1.467 4.474 1.183 
1.485 1.543 1.560 1.577 1.581 1.603 1.614 1.619 
1.658 1.710 1.758 1.818 1.829 1.S25 1.819 1.809 
1.90% 1.909 1.919 1.947 1.926 1.997 1.999 2.007 
2.010 2.031 2.116 2,451 2.154 2.159 2.168 2.186 
2,294 2.941 2,280 2.324 2.347 2.383 2.987 2.300 
2.490 2.192:2.499 2.500 2.501 2.520 2.532 2.503 
2.0:8 2.999 2.867 2.601 2.611 2.615 2.647 2.619 
2.653 2.682 2.687 2.705 2.714 2.725 2.726 2.747 
2.741 2.719 9,700 2.769 2.739 2.182 9.791 2.796 
2.197 2,799 2,851 2.913 


2e série {de 5.000 à 10.000). 


9.072 5.13% 0.141 5.144 5.203 5.216 5.259 5.300 
5.479 5.482 5.520 5.594 5.544 5.557 5.569 5.500 
n.617 5.629 5.506 5.715 5.742 5.770 5.896 5.9 
5.063 5.961 5.989 6.120 6.238 6.260 6.965 6.267 


6.209-6.415 6.463 6.662 6.751 6.792 6.799 G.StS 
6.829 6.865 6.872 8.509. 


Etablissements Métallurgiques de la Gironde 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.500.090 F 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE D'AUMALE, A PARIS 

Registre du commerce: Seine no 96171. 


Amortissement du 1°" juilièt 1942, reporté au 
1°" juillet 1947 wes obiigations 6 0/0 1920. 


Usant de la faculté que lui a accordée l'as- 
sernblée générale des obligataires du 4er juin 
15, Ja Soc'éié des établissements métallur- 
giques Ge la Gironde a racheté en Bourse les 
üS1 Gblicalions dont l'amortissement, primiti- 
vement fixé au {er juillet 1942, a été reporté 
au ler juiliet 1947. 

. En conséquence, il ne sera pas effectué de 
lirage au sort, 





Numéro restant à rembourser sur tirages 
antérieurs. 


10.801, amorti en 1992. 





Nume 
T 


Con! 
l'amor 
a été 
en Bo 

Tou 
antéri 

(Le 
« Jow 
juillet 





APS 


Compa 











es 
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Caisse nalionale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
és rve pu FAUBOURG-SainT-Foxoré, PARIS (8e) 





OBLIGATIONS DE 500 F 4,:5 0,0 190 
DE LA 
Société énergie éclairage. 

FOcIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.000.000 DE 
FRANCS DONT LE SIÈGE SOCIAL EST A NANCY, 
94, PLACE DE LA CARRIÈRE 

En liquidalion par suite de sa nationalisation (loi &u 
8 avril 1946 et Cécret d'application du 21 mai 1916.) 


Tirage du 12 mai 1917. 





Quarante-sept obligations remboursables à 

500 F à partir du 1er juillet 1947, coupon 
1er janvier 1948, n° 76 attaché. 
32 54 110 132 162 4165 163 208 
sat 312 320 383 420 401 463 487 
03 ë 52: 686 7555 
716 786 787 804 826 875 903 907 
92 061 963 8 1.000 1.023 1.050 1.054 

at 1.101 1.183 1.206 1.211 1.214 1.215 


Numéros des obligaticns restant à rembourser. 
Tirage 1938. Tirage 1942, 

470 471 1.12% 

Tirage 1913. 
956 97 

Tirage 1941. 

8 57 501 893 1.065 1.094 
Tirage 195. 

#0 390 429 929 1.051 41.095 1.168 

Tirage 1916. 


25 93 160 167 221 360 386 444 481 499 
688 691 708 650 1.074 1.144 1.185 1.200 








Grands Moulins Vilgrain 
SOCIËTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 24 MILLIONS DE FRAXCS 


SIÈGE SOCIAL: NANCY 
R.C, Nancy no 1415. 


Emprunt obligataire 4 1 4 00 1943. 


Conformément aux conditions de l'emprunt, 
l'amortissement prévu pour le 4e juillet 1947 
a été en totalité effectué par voie de rachat 
en Bourse, 

Toutes les obligations amorties aux tirages 
antérieurs sont actuellement remboursées. 

Le tableau d'amortissement « été publié au 
« Journal officiel de l'Etat français » du #5 
juillet 1944.) 





PR PPS PPS SPP PPS IP SPP PRIS 
Compagnie des Tramways de Nice et du Littoral 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 38 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈCE SOCIAL: 42, RUE MAGELLAN, PARIS (&°) 
R. C.: Seine (0722. 





Numéros des 158 obligations 4 00 juin 1902 
sortis au 79° tirage du 12 mai 1947 (série 1 
a 20.000). 


ee 
= 
LA 
= 
a 
= 
LOUE 3 
22E 
A 
be 
8 
& 
= 
«© 
__ 
& 





«© e1P Q1uE- C0 RO 








9,566 9.733 10.608 10.055 10.155 10.201 i 
10.457 10.605 10.945 11.157 11.280 11.297 11.442 
11.491 41.591 11.596 41,712 11.987 12.146 12.973 
12.627 12.657 12.925 12.988 13.061 13.210 231 
13.358 13.063 13.821 13.900 13.931 14.239 ) 
14.437 44.091 14.628 14.697 14.059 14.661 

15.324 15.597 45.704 15.952 16.588 16.705 
16.721 16.725 16.753 16.816 16.999 17.014 

7.050 17.405 17.134 17.406 47.422 17.021 1 
17.900 17.910 18.030 18.074 18.147 18.401 ! 
18.416 19.009 19.029 19.099 19.16% 19.209 

19.551 19.729 19.756 19.704. 


Numéros des 80 chiigations 4 0 @ janvier 1908 
sortis au 70° tirage du 12 mai 1947 (serie 
20.001 à 30.060). 


20.090 20.193 20.197 20.433 20.477 20,388 20,997 
20.604 20.619 20.700 20.979 20.993 20.906 21.144 
21.181 21.247 21.340 21.382 21.479 21.593 21.76) 
21.975 22.196 22.313 22.438 22.743 22.786 22,797 
23.098 23.191 23.319 23.849 24.023 21.902 24.392 
24.432 94.443 24.999 25.007 23.078 23.109 25.183 
95.297 25.968 25.314 25.361 25.546 25,596 25.749 

96.130 26.223 26.299 26.320 26.253 26.401 
6.420 27.000 27.072 27.211 27.390 27.464 
27.539 27.738 29.079 28.925 28,363 28,607 
28.668 28.709 28.711 28.770 28.910 29.945 29.6 


703 29.820 29,802 





Numéros des 41 obligations 4 Q septembre 1910 
sortis au 65° tirage du 12 mai 1947 (s2rie 
30.001 à 35.000). 


30.026 30.114 30.165 20.969 20.477 230.492 20. 
30.774 30.800 30.863 20.868 31.008 31.080 51. 
91.398 231.505 31.589 31.725 91.924 22.972 92.42 
32.556 22.601 22.615 32.695 32.909 33.068 33.25 
33.409 33.953 34.038 34.008 34.104 34.154 24.8 


31.964 34.906 34.459 34.710 31.941 34.998 





Numéros des 99 obligations 4 0 0 4 juiiiet 1914 
sortis au 58° tirage du 12 mai 1947 (serie 
35.001 à 47.09%). 

95.005 25.026 25.057 25.135 435.173 35.186 25.920 

35.364: 33.419 35.495 236.104 26.117 36.169 36.222 

36.378 36.485 26.689 36.799 36.907 37.075 37.11 

37.493 37.509 37.634 37.905 37.918 389.062 38.091 

38.111 28.504 38.633 38.683 28.868 38.990 239.205 


29.378 39.722 39.759 39.713 99.958 40.125 40.142 
40.471 40.917 40.229 40.321 40.412 49.505 40.706 
10.720 40.738 40.973 41.025 41.085 41.126 41.173 
41.243 41.917 41.902 42.075 42.230 42.339 42.461 
492.747 43.103 43.132 43.153 43.613 43.921 43.985 
44.143 44.152 44.957 44.360 44,491 44.530 44.703 
44.745 44.891 45.096 45.074 45.131 45.192 45.382 
45.525 45.065 45.751 45.820 45.856 45.864 46.073 
16. ):6 46. 2 46 110 46.900 16 720 i0 78 16.792 


Ces obligations seront remboursées à part 
du 1er juillet 1947, à raison net, y compris 
le montant des intérêts suspendus au cours 
des années 1936 à 1940, de: 

523,75 F pour les obligations nos 1 à 23.000 et 
003,875 pour les obligations nes 35.001 à 
47.000, 

au Comptoir national d'escompte de Paris, #4, 
rüe Bergère, à Paris, dans ses bureaux de 
quartier et agences de province. 





PP PP PP PR PSP PPS PPS RTS 


Caisse Centrale de Crédit Hypothécaire 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 6 MILLIONS DE FRANCS 
M, RUE BoISSIÈRE, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 2332%8 BE. 
Obiigations 6 00 1929 et 5 1/2 0/0 1930 
(anciennes et échangées). 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de ses obligations, 
a racheté les 410 obligations provenant de 
l'émission 6 p. 100 1929 ct les 90 obligations 
provenant de lémission 5 1/2 p. 4 1930 
(anciennes et échangées) dont l'amortisse- 
ment était prévu aux dates des 4 juillet et 
4er septembre 1947. 4 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort cetie année. 

Les amortissements antérieurs t 
tués également par voie de rachat. 


Le conseil d'administration. 


nt 414 effec 
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ANNONCES JUDICIAIRES | 
ET LÉGALES 

À 

CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi 47-520 du 21 mars 14, } 








Par arrêt de la chambre : '# 
de justice de Lyon en date du 22 avril 

ie nommé Pignol (Ermile-André), né 1 
vembre 1910 à Lyon (4), entrepr Il 
plomberie, demeurant à Lyon, 18, mu 
tey et 26, rue Tronchet, a (er 

la dégradation nationale à : et à la 
fiscation de ses biens, à con I e de 504} 
francs, comme coupable d'indiguité na 


crime prévu par l'ordonnance du ?6 
bre 1941. 

Pour extrait certifié conformi Lin 
insertion en exécution de l'article 19 
loi de finances du 21 mars 1%47. 

F 

Par arr de la cour d 
les condamnations suivantes ont | 
cées: 

io Le 7 mai 1947, contre la nomn 
vieux (Jeanne), née Brunel, cultivat 
meurant à Ampuis (Rhône), le 27 
1890 à Chavanay (Loire), poine de ci 
d'emprisonnement avec dégradation 1 ‘ 

vie et confiscation de ses 1! , à 
rence de 1 million de f ir 
an!inationale ; 

29 Le 14 mai 1947, contre le ro 
chon (André), né le 27 mai 1904 Lyo : 
ourtier, demeurant à Lyon, 137, rue Bug h 
peine de deux ans d’emprisonnem: 
100.000 F d’amende avec dégradation 7} 
nale et confiscation des biens à concu 
de trois millions de francs, pour di 
commerce avec l'ennemi en teimnps de £g ” 

Pour extraits certifiés conformes di 
Pour insertion en exécution de l'article 19 
de la loi de finances du 24 murs 1947. 

Le re] 

D'un arrêt rendu par la cour de ju 
la Corse séant à Bastia, par contumacs 
date du 12 juin 1945, et devenu définit Ï 
appert que la nommée Fantoni (Marie-Jean É 
âgée de 23 ans, née le 5 décembre 1971 à 
Omessa, arrondissement de Corté, département 


de la Corse, de Jean et de Santini (T1: 
sainte), sans profession, demeurant à Ca 
lino (en fuite), a été déclarée coupable d 
teinte à la sécurité extérieure de l'Etat con : 
en 1943, et condamnée à quinze années de 
travaux forcés, à la dégradalion nati 
ainsi qu'aux dépens, et à la confisca 

tous ses biens. 

Le tout par application des articles 79, 52 
et 83, 46, 49, 52 Le du code pénal, 4, 63 et 
suivants de l'ordonnance dn 28 novembre 19:4, 
2 et 9 de la loi du 22 Juillet 1867, 30 de celle 
du 30 décembre 1928, 19 de la loi du 27 mai 
1885. 


Pour extrait conforme délivré à la requéte 
du commissaire du Gouvernement pour élre 
publié conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 19 de La loi du 21 mars 19,47. 


Bastia, le 12 mai 1947. 


Le grefl r en chef 


u tn 


D'un arrêt rendu par la cour de justiee de 
la Corse séant à Bastia, par conturmace, vn 
date du 12 juin 1945 et devenu déflmiti | 
äppert que le nommé Poggi (Gavino), Agé 
de 73 ans, né le 28 novembre 1874 à Sanli- 
Tercsa, Sardalgno (Italie), de Simon ct de 
Marielli (Teresa), propriélaire, demeurant À 
Porto-Vecchio (en fuite), a été déclaré 
pable d'atteinte à la sûreté extérieure db 
l'Etat corumis en 194%, et condamné & vingt 
ans de travaux forcés, à la dégradation nalio 
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nale ainsi qu'aux dépens, et à la confiscation 
de tous ses biens. 


Le tout par application des articles 79 et à, 
46, 49, 52, 463 du code pénal, 1%, 63 et sui- 
vaut: de l'ordonnance du ?8 novembre 19%1, 
» et 9 de la loi du 22 juillet 1867, 20 de celle 
d décembre 1928, 49 de la loi du 27 mai 


Pour extrait 4 informe délivré à la requète 





du unissaire du Gouvernement pour étre 
put conformément aux dispositions de l'ar 
Urle 19 de la loi du 21 mars 1947. 

Bas! le 42 mai 1947. 

Le greffier en chef. 

I irrôt rendu par la cour de justice de 
la , séant à Bastia en date du 20 juin 
19! devenu définilif, il appert que le 
no! Marini Etienne - Luc'en), âgé de 
: le ® février 1908 à Calvi, arrondis- 
sen dudit, département de la Corse, de 
} et de Olini (Véronique), proiession 
ouvrier, demeurant à Calvi (Corse), a été 
décia ‘oupable d’alleinte à la sûreté exté- 
] de l'Etat, commise en 1912 et 1943, et 
( nné à v'ngt ans de travaux forcés, à 
q ans d'interdiction de séjour et à Ja 
d nationale, ainsi qu'aux di s et 
à | 1 I JUS Se biens } sentis 
L 

I it par application à articles 46, 49, 
& lu code pénal, {er, 63 et suivants de 
l'O à du ?S novembre 4941, 2 et 9 de 
la » juillet 1867, 50 de celle du 30 dé- 
l 1928; 40 de la loi du 27 mai 1385. 

] extrait conforme dé@iivré à la requû'e 
du missaire du Gouvernement pour être 
pu! nformément aux dispositions de l'ar- 
dicle 14 de Ja loi du 21 mars 1917 

bas le 12 mai 191 

Le greffi en chef 

] rrôt rendu par la cour de justice de 
[a séant à Bastia, par contumace, en 
da! 11 septembre 1945 et devenu définitif, 

jue le nommé Agus (Dominique), 
H 60 ans, né le 22 février 18S9 à Agone 
(itr® de Paolo et de Cristina Ornu, sans 
prol nn (en fuile), a été déclaré coupable 
‘ e à la sûrelé extéricure de l'Etat et 
‘ ge, commis en 1912 et 1913, et 
‘ | \ la peine de mort, à la dégrada- 
itionale, ainsi qu'aux dépens et à la 

{ in de tous ses b'ens. 

| t par application des articles %3, 77, 

79, 46. 49, 52, 463 du code pénal, 1er, 63 et 

d l'ordonnance du 28 novembre 
1941, ? et 9 de la loi du 2? juillet 1867, 2 de 
celle Au 30 décembre 1928, 19 de la loi du 
ei] FSSo 

] 1 ne déliv à 14 Treq 1 e 
du 1 Gouvernement êlre 

| t aux dis s de l’ar 
{ici 1 21 mars 1917 

Ba 19: 

I gre ( chef 

D' irrêt rendu par la cour de just e de 
Ja ( * séant à Bastia, par coniumace, en 
* { ju 1 st } Le nbre 1955 et devenu & finit, 
il appert que le nommé Venturini (Bruno), 
A: le 54 ans, né le 1er avril 4891 à Campa 
gnatica (Italie), de Roger et de Purifica Fan- 


toni, sans profession (en fuite), a été déclaré 
coupable d'atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat et d'espionnage, commis en 1942 et 
4913, et condamné à la peine de mort, à la 
dégrada!ion nationale, ainsi qu'aux dépens et 
la confiscation de tous ses b'ens, 

Le tout par application des articles To, 77 
19, 46, 49, 52, 463 du code pénal, 1°, 63 et 
suivants de l'ordonnance du 28 novembre 
4934, 2? et 9 de la loi du 22 juillet 1867, 30 de 
celle du 30 décembre 1928, 19 de la loi du 


21 mai 1855. 
Pour extrait conforme délivré à la requête 
du commissaire du Gouvernement pour être 


publié conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 19 de la loi du 21 mars 1947. 


Bastia, le 42 mai 1947. 
Le grellier en chef. 








D'un arrèt rendu par la cour de justice de 
la Corse séant à Bastia, par conlumace, en 
date du 30 janvier 1916 et devenu définitif, 
il appert que le nommé Pantalacci (Anlo ne), 
âgé de 26 ans, né le 41 janvier 1909 à Bastia, 
arrondissement dudit, département de Ja 
Corse, de François et de Mannoni (Madeleine), 
profession négociant, demeurant à Corlé (en 
fuite), a été déclaré coupable de trahison, 
commise en 1912 et 1943, et eondamné à la 
peine de mort, à la dégradation nal'onale, 
ainsi qu'aux dépens et à Ja confiscation de 
tous ses biens présents et futurs. 

Le tout par application des articles 73 


LE 
46, 49, 52, 463 du code pénal, 1er, 63 ct sui- 
vants da l'ordonnance du 23 novembre 191, 
2 et 9 de la li du 22? juillet 1867, 20 de celle 
du 30 décembre 192%, 19 de la loi du 27 mai 
135, 

Pour extrait conforme délivré à la requête 
du commissaire du Gouvernement pour êlre 
publié conformément aux dispositions de l'ar- 
Uicle 19 de la loi du 21 mars 1917. 


Bastia, le 12 mai 1947. 
Le grellier en chef. 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Corse séant à Bastia, par conlumace, en 
da'e du 20 janv'er 19:36 et devenu définitif, 
il appert que le nommé Pantlalacci (François), 
âgé de 51 ans, né le 11 juillet 1374 à Venaco, 
arrondissement de Corté, département de la 
Corse, de An'oine et de Battesii (Laure-Maric), 
profession officier en retraite, demeurant à 
Corté (en fuite), a été déclaré coupable de tra- 
hison, commise en 1912 et 1943, et condamné 
à la peine de mort, à la dégradation nal'o- 
nale, ainsi qu'aux dépens et à la confiscation 
de tous ses biens présents et futurs. 

Le tout par application des articles 75, 55, 
46, 49, 52, 163 du code pénal, 1er, 63 et sui- 
vants de l'ordonnance du 28 novembre 1911, 
2 et 9 de la loi du 22 juillet 1867, 30 de celle 
du 30 décembre 1928, 19 de la loi du 27 mai 
1:55. 

Pour extrait conforme déiivré à la requête 
du cominissaire du Gouvernement pour êlre 
publié conformément aux dispositions de l’ar- 
Ücle 19 de la loi du 21 mars 1917. 

Bas'ia, le 12 mai 1947. 


Le grejjier en chef. 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Corse séant à Bastia, par coutumace, en 
date du 20 janvier 1936 et devenu définilif, 
il appert que le nommé Filipni (Alexis-Louis- 
Emile), âgé de 31 ans, né le 29 juillet 4914 
à Six-Tours, arrondissement de Toulon, dépar- 
tement du Var, de Jean-Ernest et de Luciani 
Marie}, sans profession, demeurant à Lui- 
guizeita (en fuite), a 614 déclaré coupable 
de trahison commis en 1942 et condamné aux 
travaux forcés à perpétuité, à la dégradation 
nationale ainsi qu'aux dépens et à Ja confis- 
cation de tous ses biens présents et futurs. 

Le tout par application des articles 795, 51, 
16, 49, 59, 463 du code pénal, 1, 63 et suivants 
de l'ordonnance du 28 novembre 1914, 2 et 9 
‘de Ja loi du 22 juillet 1867, 20 de celle du 
u0 décembre 1928, 19 de la loi du 27 mai 4885. 

Pour extrait conforme, délivré à la requête 
du commissaire du Gouvernement, pour êlre 
publié conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 49 de la loi du 21 mars 1947. 

Bastia, le 12 mai 1947. 


Le greflier er chef. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Corse séant à Bastia en date du 15 mars 
1916 et devenu définitif, il appert que le 
nommé Favalelli (Roland), âgé de 32 ans, 
né le 18 juillet 1913 à Corté, arrondissement 
dudit département de la Corse, de Antoine- 
Louis ct de Arrighi (Thérèse), profession em- 
ployé, demeurant à Corlé (Corse), a été dé- 
claré coupable d'atteinte à la süreté exté- 
rieure de l'Etat, commis en 1942 et 1943 et 
condamné à sept ans de travaux forcés, à la 
dégradation nationale ainsi qu'aux dépens, el 
à la confiscation de tous ses biens. 

Le tout par application des articles 79, 54, 
83, 51, 46, 49, 52, 463 du code pénal, 1, 63 el 





suivants de l'ordonnance du 28 noveinlre 
4911, 2 et 9 de la loi du 22? juillet 4867, :9 de 
celle du 20 décembre 1928, 19 de la loi du 
27 mai 1885. 

Pour extrait conforme délivré à la requita 
du cominissaire du Gouvernement, pour élire 
publié confonnément aux disnosilions de l'ar 
licle 49 de Ja loi du 21 mars 1917, 

Bastia, le 12 mai 1917. 


Le qr'elii r en chef 


D'un arrêt rendn par la cour de justice da 
la Corse séant à Bastia, en date du 20 à 
1956 æt devenu définitif, il appert que 
nommé Peilegrin (René-Viclor), âgé de 2? : 
né le 11 octobre 192% à Tehessa, arrondi 
ment de Guelma, département de Conslantir 
d’Arthur-Augusle el de Chaudin (li 
Jeanne), profession emploé, demeurant à 
nis, à 6l6 déclaré coupable de trahison com- 
mis en 193 et condamné à cinq ans de ft: 
vaux forcés, à la dégradation nationale ainsi 
qu'aux dépens, et à la confiscalion de tous 
ses biens, 

Le lout par appiicalion des articles 75, 1, 
46, 49, 52, 463 du code pénal, 1, 63 et suivanis 
de l'ordonnance du ?8 novembre 1911, 2 et 9 
de Ja Joi du 22 juillet 1867, 30 de celle du 
30 décembre 1998, 19 de la loi du 27 mai 18 

Pour extrait conforme déiivré à Ja requéte 
du commissaire du Gouvernement, pour ôlre 
publié, conformément aux dispasilions de J'ar 
ücle 19 de Ia loi du ?1 iners 1917. 

Pasiia, le 12 mai 19147 


Le grellicr en clic] 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Corse séant à Paslia, par coulumace, « 
date du 20 juillet 1946 et devenu défintiif, il 
appert que le nommé Pallesti (Louis-Xapo 
Ion), Agé de 49 ans, ré le 5 novembre 1! 
à Peri, arrondissement d’Ajaccio, département 
de la Corse, de Thomas et de Pinzuli (Ignace 
profession cafeticr, demeurant à Ajaccio (en 
fuite), à été déclaré coupable de trahison 
vornimis de 1941 à 1913 el condamné à la peine 
de mort, à la dégradation nationale ait 
qu'aux dépens, et à la confiscation de tous 
ses biens, présents et futurs. 

Le tout par application des articles 75, 51, 
46, 49, 52, 463 du code pénal, 1, 63 et suivant: 
de l'ordonnance du ?8 novembre 1954, 2 et 9 
de la loi du 22 juiliet 1867, 20 de celle du 
30 décembre 1928, 19 de la loi du 27 mai 1847, 

Pour extrait conforme délivré à la reqrôle 
du commissaire du Gouvernement, pour élre 
publié, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 19 de la loi du 21 mars 1947. 

aslia, le 12 mai 1917. 


Le grellier en chef. 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Corse séant à Bastia, en date du 4° 0° 
tobre 1916 et devenu définitif, il appert que 
le nommé Grimaldi (Fugène:, âgé de 56 an, 
né le 8 août 1890 à Termini-Irenese (Italie, 
de Maurice et de Fishera (Marie-Providencc), 
profession journaliste, demeurant à Bastia, 
été déclaré coupable de trahison commis en 
4952 et 1913 et condamné à la peiñe de mort, 
à la dégradation nationale ainsi qu'aux dé 
pens, et à la confiscation de tous ses biens. 

Le tout par application des articles 7o, 46, 
49, 52, 463 du code pénal, 4, 63 et suivants 
de l'ordonnance du 28 novembre 1914, 2 et 9 
de la loi du 22 juillet 1867, 30 de celle du 
20 décembre 1928, 19 de la loi du 27 mai 188 


Pour extrait conforme délivré à la requiie 
du commissaire du Gouvernement, pour @lre 
publié, conformément aux dispositions de l'ar 
licle 49 de la loi du 21 mars 1947. 

Bastia, le 12 mai 1947. 


Le greflier en chef 





D'un orrêt rendu par la cour de justice 
de la Corse séant à Bastia en date du 1° oc'0. 
bre 1936 et devenu définitif, il appert que !° 
nommé Rocca (Pierre-Marie-Gabriel), âgé de 
cinquante-neuf ans, né le 28 septembre 18: 
à Vico, arrondissement d’Ajaccio, déparlemen: 
de la Corse, profession: publiciste, demeu- 
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rant à Ajaccio, a éié déclaré coupable d'at- 
teinte à la sûreté extérieure de l'Elat, commise 
en 149:2 et 1933, et condamné à quinze ans 
de travaux forcés, à la dégradation natjonale 

si qu'aux dépens, el à ia confiscation de 
ous ses biens. 

Le tout par application des articles 79. 80, 

Ki. 49, 46, 92, 4635 du code pénal, 4, 63 et 
suivants de l'ordonnance du 28 novembre 
1954, 2 et 9 de la loi du 22 juillet 1867, 
so de celle du 20 décembre 41928, 49 de la 
loi du 27 nai 1885. 
Pour extrait conforme délivré | 
1 commissaire du Gouvernement, pour élire 
conf>rmément aux disposilions de 
19 de la loi du 21 mars 1917. 

le 17 mai 197. 

Le grefjier en che. 








D'un arrût rendu par la cour de justice 
“ce la Corse séant à Bastia en date du fr oclo. 
eo 19u5 el devenu définilif, 
mimé Carlolli (Dominique) \s 
c-huit ans, né le 9 décembre 

, orronjissement de Corlé 
Je ja Corse, profsssion: 
lrnso, à élé déc: | 
sûreté extérieure de l'Etat, 





«al we 





’ 192 ct 195, ot condamné 
à Ja dégradalon 
x dépens, ot à la confis 
" 
I par apolieation des articles 79, 80, 
) 46, 92 #3 Qu « pen 1, 63 et 
< is «Je l'ordonnance du ?8 1 1911 
) de Ja loi du 22 juil 0 de 
«ii 1 I Î r'é 1 2 Ja U 
51 mai 158 
xtrait conforme délivré à la requé!e 
| ninissaire du Gouvernement, pour Ôtre 
mformément aux dispo I de 
l 13 de Ja loi du 21 mars 1917 
1, le 12 mai 197 
Le pre/lier en chel. 
‘un arrêt rendu par la cour de justice 
Le ja Corse, séant à Baslia en date du 19 ovta- 
bre 1916 et devenu définitif, il! appert que le 
n Croce Ivacinthe-Jean-P'erre), dit 
\ 1 Croce Agé de « nquanle «C0Ux ans 
1‘ le 29 octobre 18% à Muro. arrondissement 
ue Ca:vi, déparlement de Ja Corse, profession: 
bliciste, demeurant à Ajaccio, a ét€ déclaré 
coupable d’alteinte à la sûreté extéricure de 
il commise en 49%:2 ct 1913 et cyndamné 
i j ans de travaux forcés, à la dégradation 
nalionae ainsi qu'aux dépens, et à la confis- 
“aion de tous ses biens. 






€ tout par application 41ns articles 79%, 80, 


19, 46, 52, 463 du code pénal, 1, 63 el 


VMS l’onmonrance du % novembre 
1911, 2 €t 9 de la loi du 22 juillet 1867, 20 


de celle du 30 décembre 1928, 19 de la loi 
du 27 mai 1855. 


Pour extrait conforme délivré à la requête 
au commissaire du Gouvernement, pour être 
namlé, eonfirmément aux disposilions de 
l'articie 19 de la loi du ?1 mars 1917. 
Bastia, le 12 mai 1917. 
Le grejlier en chef. 





D'un arrêt rendu par la cour de ques de 
la Corse, séant à Bastia, en date du 1 oc- 
iobre 1946 et devenu ééfinilif, il appert que 
la nommée Colombani (Marie-Marguerite), 
veuve Piazzoli, veuve Ambrosi, âgée de cin- 
quante et un ans, née le 25 janvier 1895 à 
\alled’'Orezza, arrondissement de Corté, dé- 
bartement de la Corse, profession ménagère, 
uemeurant à Valle d’Orezza a été déclarée 
coupable d’atteinte à Ja sécurité extérieure 
de l'Elat commise en 1913 et condamnée à 
cinq ans de réclusion, à la dégradation natio- 
anale ainsi qu'aux dépens, et à la confiscation 
ve tous ses biens. 

le tout par application des articles 79, 80, 
5, 49, 5, 463 du code pénal, 4, 63 et 
suvants de l'ordonnance du 8 "novembre 
1911, 2 et 9 de la loi du 22 juillet 1867, 30 de 
telle du 30 décembre 198, 19 de la loi du 
21 mai 1685. 





Pour extrait conforme délivré à la requête 
du commissaire du Gouvernement, pour € 
ublié, conformément aux disposi'ions de 
’article 49 de la loi du 21 mars 1947. 
Bastia, le 12 mai 1917. 


Le grefliër en chef, 


tre 





D'un arrèt rendu par la cour de justice de 
la Corse, séant à Baslia, par conlumace, en 
date du {7 oclobre 1916 et devenu définitif 
il appert que le nommé Lurcarotii (Jean), 
âgé de trente-quatre ans, né le 21 avril 
à Bastia, arrondissement dudit département 


de la Corse, profession navigateur, demeurant 
à Baslia (en fuite), a été déclaré coupable de 
trahison commise en 1932 et 1953 et condamné 
à la peine de mort, à la dégradation natio- 
nale ainsi qu'aux dépens, ot à !a tion 
de tous ses ! $. 

Le tout par application des articles 75, 49, 
46, 52, 463 du code pénal, 1, 63 et euivanis 
de l'ordonnance du 28 novembre 1944, 2 et 
9 de la loi du 22 juillet 1867, 30 de celle 
du 30 décembre 1928, 19 de la loi du %n 
1880. 

Pour extrait conforme délivré à 
du commissa du { \ l 
publi co mem H ET A ( 
l’article 19 de la loi du 21 mars 19: 

Ba À | 12 mn {917 

Lt reflier « we! 

D rôt rendu par la cour & ali 
la Corse, séant à Bastia, par conltumace, € 
date du 1er octobre 1946 et devenu définitif, 
il appert que le nommé Poli (Ange-Bertin) 
dit « Berlino Poli », âgé «le auara » et un 
ans, né le 6 septembre 1905 à Poggio di Nazza, 


arrondissement de Corté, département de Ja 


Corse, profession professeur, demeurant en 
talie (en fuile)}, a été décla ( à d 
trahison commise en 1912 et 1913, et cot 
damné à la peine de mort, à la dégradation 
nationale ainsi qu'aux d“pens, et à | { 
cation de tous ses biens. 

Le tout par application des articles 75, 49, 
ER 163 du code pénal, 1, 63 et suivants 





donnance du % novembre 1914, 2 ct 


9 de la loi du 22 juillet 1867, 30, de celle 
du 30 décembre 1®8, 19 de la 1 du 27 mai 
1855. 


Pour extrait conforme délivré à la requûte 
du commissaire du Gouvernement, pour étre 
publié, conformément aux disposiions de 
l'article 19 de la loi du 21 mars 1917. 

Bañtia, le 12 mai 1917. 

Le grellier 


— ——— 


en hef. 


D'un arrèôt rendu par la cour de justice de 
la Corse, séant à Bastia, par contumace, en 
date du 4 octobre 1946 et devenu définitif, 
il appert que le nommé Giovacchini (Pierre- 
Anecis-Jean-Paul), âgé de trente-six ans, né 
le 4er février 1910 à Canale di Verde, arrondis- 
sement de Corté, déparlement de la Corse, 
profession: médecin, demeurant en Italie (en 
fuite), a été déclaré coupable de trahison, 
commise en 1912 et 1943, et condamné à la 
peine de mort, à la dégradation nationale ainsi 
qu'aux dépens et à la confiscation de tous 
ses biens. 

Le tout par application des articles: 75, 49, 
46, 52, 463 du code pénal, 1, 63 et suivants de 
l'ordonnance du 28 novembre 1944, 2 et 9 de 
la loi du 22 juillet 1867, 50 de celle du 30 dé- 
cembre 1928, 19 de la loi du 27 mai 1885. 


Pour extrait conforme délivré à la requite 
du commissaire du Gouvernement, por être 
publié, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 49 de la loi du 21 mars 1941. 

Bastia, le 12 mai 1947. 

Le grellier en che. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Corse, séant à Bastia, par contumace, en 
date du {+ octobre 1946 et devenu définitif, 
il appert que le nommé Angeli (Marc-Marie) 
dit « Marco Angelli », 4g6 de quarantc-quatre 
ans, né le 7 février 1902 à Sotta, arrondisse- 
ment d’Ajaccio, département de la Corse, pro- 








fession : médecin, demeurant en Italie (en 
fuite), a été déclaré coupable de trahison 
commise en 41942 et 1943 et condamné à la 
peine de mort, à la dégradation nationale 
ainsi qu'aux dépens et à la confisealion de 
{ous ses biens. 


Le tout par application des articles: 75, 49, 
16, 02, 463 du code pénal, 1, 63 et suivants de 
l'ordonnance du ?8 novembre 1944, 2? et 9 de 
la loi du 22 juillet 1867, 20 de celle du 20 dé- 
cembre 1928, 19 de la loi du 27 mai 1885. 

Pour extrait conforme délivré à la requét 
du commissaire du Gouvernement, r étre 
publié, conformément aux disposi!i e l'ai 
icle 19 de la loi du 21 mars 1917 

Bastia, le 42 mai 1917 

Le {lier « 1 

D'un à du I ( de } de 
] { e St t à Bastia, par ce [ ! 
date du 1% octobre 1956 et devi I tif, 
1 \ppert que le OH Mar l Pau 
Li S), bué dt quarante-di ir« 11 € 
mai 1902 à Privas, arr lu 
parlement d l'Ardèch: profe prof 
ceur, di int Ba | LA 
décla ou} ble d {r 1942 
et 1933 et c ] 6 à la I d t, à 
la dé tion na pen3 

D 
et à la « f itic d° t | 

Le t par appl ( l ;! 
il ) 4 au le pt RU et d 
l'ord nee «à s Novoint 194%, 2 9 d 
la loic lot 1 6e et a de 

l Il 19 « ET 

Pou extrait € f ( \ l îte 
du lire Cl st ot | tre 
pul [ i | | { 
üicle 19 de la ü Î 191 

Bastia, le 12 1917 

1 qjrejjicr CH / 
PSP 1 

P n À ] a 

1 Cor & \ Bas 1 br 
1916 € des 1 défi \ l4 
nommé ] \ \iui À 1 
né Je 13 j 1909 à Gent 
fession c ni ble « h | 1 à r IX 
rent (en fui a été d d 
{rahison nmise en 19:12 et 19: OT 
damné à vingt ans « ivaux foi \ ls 
dégrada } \latlonaic à 1 QU aux ens et 
à a confiscation de tous ses bien 

Le tout por application des articles 74, 49 
46, 52, 463% du code pénal, 1, 63 et suivant 
de l'ordonnance d 2% novembre 1941, 2 et 9 


1 

de la doi du ?2 juillet 1867, 930 de celle du 
h + 
1 € 


30 décembre 1928 19 de ja loi du 27 mui 1885 

Pour exirait conforme délivré à la requête 
du commissaire du Gouvernement, pour être 
publié conformément aux disposilions de l'ar- 
üicle 19 de la loi du 21 mars 1917. 


le 12 mai 1917. 
Le grellier en chef, 


D'un arrêt rendu par la cour de juslice de 
la Corse, séant à Bastia, en dale du 26 oclobre 
1916, et devenu définilif, il appert que le 
nommé Leccia (François-Xavier), Agé du 
35 ans, né le 3 mars 1911 à Conca, arrondis- 
sement d'Ajaccio, département de la Corse, 
profession: complable, demeurant à Conca de 
Porlovecchio (Corse), a été déclaré coupable 
de trahison et d’actes nuisibles à la détense 
nalionale commis de 1910 à 1913 et condamné 
à la peine des travaux forcés à perpétuité, à 
la dégradation nationale ainsi qu'aux dépens, 
et à la confiscation de tous ses biens. 

Le tout par applicalion des articles 75, 63, 
49, 46, 52, 463 du code pénal, 4, 63 el sui- 
yants de l'ordonnance du 28 novembre 4914, 
2 et 9 de la doi du 2 juillet 14867, 30 de celle 
du 30 décembre 1928, 19 de la loi du 27 mai 
1885. 

Pour exlrait conforme délivré à la requête 
du commissaire du Gouvernement, pour être 
publié conformément aux dispositions de l'ar- 
licle 19 de la loi du 21 mars 1917. 

Bastia, le 12 mai 1947. 


Le greflier en chef, 
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—— nues os ces | 
5222 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Juin 19:7 
| | de Vi Bernard et de Joséphine de Cam- y Cazes, représentant de commerce, dem: t na 
FA ir de jus! de | one journaliste, demeurant à Paris, 15, rue | à Paris, Ÿ7, rue Marbeul, a été Condom à lex 
à. r contumace, en | Vignon, na été condamné à la peine de la | la peine de la confiscation des biens ÿ pel 
‘ 1 venu définiüf, 4 | tion ! * de ses biens, présents et à | et à venir. 
1891, à Q —— VA : oi 
; nent de la | Par décision de la cour de justice de la Seine, pes 
Û our demeurant ! n de ]a de ju de la | 5 chambre civique, €n date du 1°* iuaïs fus, 191 
( ù ; lnré counahle de | £ » dre eous-section., en dote du 31 octobre la nommée Carpentier, divorcée Guiil je di: 
12 et 1943 et con- | 1%44 » nommé de Chastenet de Puységur | norine), née le 145 septembre 182% à ( à a 
ä vi à F je: % ( rcés, à Ja | Ar! Louis-Marie), né le 4& mars 4869 à le I igène et Amélie Ilubers, derneu à + 
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“ \ugusUüine), hôtelier, | Bordeaux (Gironde), fils de Régis et de Damas | Seine, & chambre civique, en date du 43 avril le 
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nande Bouillot, restaurateur, à Paris, 413, bou- 
levard de Port-Royal, a été condamné à la 
geine de la contiscation des biens présents. 








Par décision de la cour de juslice de la 
seine, 4e chambre civique, en dale du 17 mai 
{919, Je nommé Leroux (André), né le 7 jan- 
vier 1208 à Paris (10°) de Victor et de Berlhe- 
Marguerite, représentant, demeurant 402, rue 
ie Melz, au Perreux-sur-Marne, a été condamné 
h la peine de la confiscation des biens pré- 
sents et à venir, 





Par décision de la cour de justice de la 
seine, 5e chambre civique, en date du 19 mai 
1945, Ja nommée Jienrion (Noclle-Pierrette- 
Thérèse), veuve Lenoir, née à Montrouge le 
15 mars 1917 de Raoul et de Ydmée-Gabrielle 
Delaitre, coupeusc, demeurant à Montrouge, 
111, avenue de la République, a élé condam- 
ée à la peine de la confiscation des biens 


à concurrence de vingt mille francs. 





Par décision de Ja cour de juslice de la 
Seine, 48 chambre civique, en date du 19 mai 
113, le nommé Marlysiak (Ignace), né le 13 
étcombre 18938 à Dorgkouv (Pologne) de Jean 
et de Rudauch (Anna), demeurant 425, houle- 
vard Pessière, à Paris (13%), a été condamné 
à la peine de la confiscation des biens pré- 
sents et à venir. 


———————_— 


Par décision de Ja cour de justice de la 
Seine, 4e chambre civique, en date du 2% mai 
19:35, la nommée Duval (Aiine), née le 16 
octobre 4891 à Laval (Mayenne) de Julien et 
de Jeanne Chenin, couturière, demeurant à 
Paris, 411, rue La Fayette, a élé condamnée à 
1 peine de Ja confiscalion des biens présents 
et à venir. 


—— 


Par décision de la cour de justice de Ja 
Seine, 3e chambre civique, en date du 26 mai 


1945, le nommé Perrichon (Philibert-Claudius), 
né le 10 mars 1893 à Saint-André4d’Apchon 
Loire) de Michel ct de Clotilde Denoyelle, 
boucher, demeurant à Charenton, 67, rue de 
Paris, a été condamné à la peine de la confis- 
cation des biens présents ct à venir à concur- 
yence de cent cinquante mille francs. 


Par décision de la cour de justice de la 
Seine, 9° chambre civique, en date du 26 mai 
1915, le nommé Pantin (Rent), né le 26 no- 
vembre 1903 à Saint-Cyr de Henri ct de Mar- 
gucrite Perrier, chauffeur, demeurant à Paris, 
ol, rue Letort, à €L£ condamné à la peine de 
la confiscation des biens présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 

chambre civique, en date du 9 juin 195, 
le nommé Van de Vyver (Maurice-Robert), né 
7 janvier 1922 à Athis-Mons (Scine-cet-Oise) 
: Emile ct Léopoldine Gauvoin, chauffeur, 
cmeurant à Paris, 99, rue de Montreuil, à 
clé condamné à la peine de la confiscation 
des biens présents et à venir pour indignité 
nationale. 


] 
« 
{ 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
3 chambre céque, en dale du 15 juin 1955, 
le nommé Nebinger (Geoffroy), né le 10 fé- 
vrier 4898 à JIleiligesiein (Bouches-du-Rhône) 
de Geoffroy et Caroline Huss, employé d’hô- 
tel, demeurant à Bicètre, 1, rue du Fort, 
a été condamné à la peine de la confiscation 
des biens, présents et à venir, pour indi- 
goilé nationale. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
æ chambre civique, en date du 15 juin 19%, 
l2 nommé Rio (Alphonse), né le 13 mai 1902 
à Ploërmel (Morbihan) de Jean-François et 
Guillaume (Adélaïde-Maric), terrassier, de- 
meurant à Paris, 113, boulevard Michel-Bizot, 
à élé condamné à la peine de la confiscation 
des b:ens, présents et à venir, pour indi- 
gnilé nalionaie. 





. Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
chambre civique, en date du 15 juin 1945, 
A nommée Lenain (Yvette - Emilienne-Caro- 
LLC), née le 19 mars 1925 à Paris (11e) de 





Charles - Louis Florentin et Gisèle-Amélia-Is- 
mérie-Fidelinc-Hélène Lefebvre, couturière, 
demeurant à Saint-Maur, 50, avenue Emile- 
Zola, a élé condamné à la peine de la con- 
fiscation des biens, présents et à venir, pour 
indignilé nalonale. 


Par arrèt de la cour de justice d. 
4e chambre civique, en date 4 
lè nommé Ferrand (Pierre-Augusie), né Je 
13 février 1893 à Villefagnon {Charente-Mari- 


lime) d’Augusle et de Lallier (Marie), de- | 


meurant à Courbevoie, 93, rut 
élé condamné à la peine de ;a confiscation 
des biens, présents et à venir, pour indi 
gnilé nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en date du 27 juin 195, 


le nommé Goussin (Emile), né le 40 mars 
1914 à Angers de Joseph et de Villeman 
(Jeanne), demeurant 27, ruc des Bernardines, 
Paris (5°), a été condamné à la peine de la 
confiscation des biens à concurrence de 1.000 
francs pour indignité nalionale 


e 


1 cour de ju CUce dé eine, 
que, en date du 27 juin 19%5, 
lour (Relaïd), 1: 


Par arrêt de Îa 
% chambre civi: 
le nommé Med 
vembre 1917 à Fori-National, Alger, d'Ilanne 
ben Arezki et Iddor Overdia, demeurant à 
Paris, 21, rue du Faubourg-Sant-Martlin, ma- 
nœuvre, à été condamné à la peine de la 
confiscation des biens à concurrence de mille 
francs pour indignilé nationale. 
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Par arrêt de la cour de ju de la Seine 


# chambre civique, en date du 29 juin 19%, | 


le nommé Dillmann (Emile), né le 7 o 
tobre 14899 à Fhermuns'er (Bas-Rhin), fils no- 
turel de Catherine Dillmann, demeurant à 
Paris, 7, rue Notre-Damc-de-Bonne-Nouvelde, à 
été condamné à la peine de ja confiscation 
des biens, présents et à ven:r, pour indi- 
gnilé nationale. 


Par décision de la cour de justice 4 
Seine, 8 sous-section, €en date du 16 1 
1916, le nommé Kohler (Charles-Emile), né 
le 8 avril 1903 à Plaimpalais (Suisse), fils 
d'Albert et de Brochier (llenrietle), commis- 
sionnaire en marchandises, demeurant à 
Monceaux-lès-Meaux (Scine-et-Marne}), a été 
condamné à la peine de la confiscation ({o- 


tale de ses biens, présents et à venir. 


Par décision de la cour de justice, 7e sous 
section départementale de la Seine, en dale 


des 2% et 25 mars 1947, le nommé Sabou- | 


reault (Jean), né le 9 août 1911 à Saint-Ciers- 
de-Faillon (Charente-Maritime) de Marcel et 
Chaillot (Hermine), ingénieur, demeurant à 
Mantes-Gassicourt, 10, rue Belfort, a ét# con- 
darmné à la peine de la confiscation {otale 
des biens, présents et à venir. 


Par décision de la cour de justice, 8e sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 29 mars 1947, le nommé Bollengier (Mar- 
tial-Gaston-Louis), né le 24: seplembre 1913 à 
Saint-Pol-sur-Mer, fils de Gaslon et de Dewoi- 
line (Marguërite), dessinateur, Français, de- 
meurant #, square des Ormes, à Saint-Mandé 
(Seine), a été condamné à la peine de Ja 
confiscation totale de ses biens, présents et 
à venir. 





Par décision de la-cour de justice, 5e sous- 
section départementale de la Scine, en date 
du 2 avril 1917, le nommé Buzy (Eugène-At- 
fred), né le 5 novembre 1899 à Paris {19), de 
Pierre et de Marie-Louise Griffon, cuisinier, 
demeurant à Paris (18e), 112, boulevard Ro- 
chechouart, a été condamné à la peine de la 
confiscation totale de ses bicns, présents et à 
venir. 





Par décision de la cour de justice, 9% sous- 
section départementale de Ja Seine, en date 
du 3 avril 1917, le nominé Sactlele (Jean-Fi- 
dèle-Henri), âgé de quarante ans, né le 3 
juillet 195%, à Vichy (Allier), de Gustave-Fi- 
dèle ct de Ilenrictie Clair, horloger, dermmeu- 
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rant 53, avenue des Bassins, à Vitry-sur- 
e, a C6 condamné à la peine de la confis+ 


calinn totale de ses biens, présents et & 








Par décisi de just de 14 
Sel e 7: SU US dat 19 avril 
[Or à le ] Sta! le 
il novembre e (Autriche), de 
Antoine et 1), commercant, 
demeurant Paul-Bonnet, a 

é condan de ja conf ition 

tale des bi L 11 pous 

ct enneil 

Par 4 on du: d our jus! le ]4 
Seine, % sous-section, en date du {7 avril 1947, 
le nommé Goasdoue ({Alain-Pierre-Mari nâ 
le 26 septembre 1920 à Paris, de Alfred cet de 
Joséphine Le Gof profession arliste peintre, 
avant demeuré 80, avenue Secrélan, à Pa- 
ris , à élé condamné à la peine de la 
‘onfiscalion totale de tous ses bent, prés 
sentis et à venir {par contumacs 


Par décision de la cour de justice de Ia 

ine, 11° sous-section, en date du 18 avril 

1947, le nommé Barbe (Ienri), né à Paris (10e), 

le 14 mars 1909, de Henri et Schmitt (Mark 
{ I 


L 
profession tlourneur mécanicien, demeurant 
136, boulevard Brune, à Paris (fie), a été 
condamné à la peine de la confisca \ de 
tous ses biens, présents et à veni 


Par arrèt de la cour de justice, 1 LE 


x 
ni 1 n 
section départementale de la Seine, en data 
du 18 avril 1947, le nommé Barbe (Henri), né 
à Paris (10°), le 44 mars 190, de Ienri et da 
Schmitt (Marie-Anne-Françoise), tourneur 
mécanicien. demeurant à Paris, 436, boulevard 
Brune, a été condamné à la peine de la confis- 
cation {olale de ses biens, présents el à venir, 


Par arrôt de la cour de lice, {1e souse 
section départementale de Ja Seine en date 
du 19 avril 1947, le nommé Pré (Alberl-Louis), 
né à Gentilly (Seine), le 25 décembre 19%, do 
père non-dénommé et de Marlhe-Eugénie Pré, 
surveillant, demeurant 5, avenue du Belvé- 
dère, au Pré-Sa'nt-Gervais (Seine), a été 
condamné à la peine de la confiscation totala 
de ses biens, présents et à venir. 


ju 
1 


Par arrèlé de Ja cour de justice, %e sous 
section départementale de Ja Seine, en date 
du 19 avril 1947, le nommé Deltonne {Vakry- 
Maurice), âgé de quarantle-trois ans, né le 28 
juillet 19 à Haumont, arrondissement 
d’Avesnes (Nord), de Adon:s-Florent et de R«4- 
gina-Henrielte Lecomte, comptable, demeu- 
rant à Paris (2°), 15, rue de Picardie, a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens, présents et à venir. 


Par décision de la cour de juslice de ]la 
Seine, 1re sous-<cction, en date du ?1 avril 
1917, le nommé Maisonneuve (Raoger-Jean), né 
le 30 décembre 1902 À Nantes ‘Loire-Infé- 
rieure), fils de Joseph-Alcxandre et de Bau- 
zerean (Marie-Eugénie), ayant demeuré à 
Cahors (Lot}, 4, quai Champalliot, et à la Ga- 
rennes-Colombes, 9 bis, rue du Transvaul, ac- 
tuellement en fuite, a été condarnné, pa” 
contumace, à la peine de la confiscation to- 
tale de tous ses biens, présents et à venir. 


— 





Par arrêt de la cour de justice, 2e chambre 
civique, en date du 23 avril 1947, la nommée 
Bideau (Marcelle-Andrée-Suzanne), née le 27 
septembre 1921 à Créteil (Seine), fille de 
Lucien-Marcel et de Gouffron (Marthe), sans 
profession, ayant demeuré à Ecouche (Orne), 
a été condamnée, par contumace, à la peine 
de Ja confiscation totale de ses biens présents 
et à venir. 





Par décision de la cour de justice de 14 
Seine, 2% chambre civique, en date du 23 avril 
1947, le nommé Winterpeltz (Jean), né le 
31 à 198 à Clamart (Scinc), fils de Jo- 
seph et de Muller (Marie-Lydie), électricien, 
demeurant à Lengwy (Meurthe-et-Moselle),; 








4%, rue Jeanne-<d'Arc, a été condamné à la 
p » de la confiscat d bie concur- 
Fa le mille f "8 
Par décision de la cour de justice de Ja 
£Eeir 5 chambre civique, en date du 24 avr 
4917, le nommé Pairis (François), né Je 
août 4911 à Toulon (Var), de Honoré et de 
Antonelli (Marie-Françoise), demeurant à Pu- 
teaux (Seine), 48, rue de la tépublique, a 
été condamné à la peine de la confiscation 
äc ens réduite à mille francs. 
ir décision de la cour de justice de la 
é »# chambre civique, en date du 24 avri 
49:17. le nommé Gasperitscl jugène-Jacques), 
né Île 11 avril 1915 à Mi is-Alfort (Seine) 
de Arthur-Jacqu et de udy (Geneviève- 
Eugénie), demeurant à Paris (16° 2, rue 
Gal a été condamné à la peine de la 
€<o ion d biens à ncurren d'u! 
s de n franc 
| « ja 
‘ ou i | 
ni \vas l ] 
SI lurqu d 
Wa ls, pri 
I ( er « 
C2 im! 
. L 1r1 l 
‘ } 
d 
É ’ la 
1 nom l 
4 ( S S d 
] t de A Petit, dei 
) | | Ï L ] à Pez 
w L 11 ‘ \ Ja L Ja 
‘ à d 
1 
ë | 
â \c d Ï de 
l-Alfred-L 
} t 1) SCVTCS) 
” | Ï Ï IX arä}, d 
} Pa 1 
{ L M 1 
1 1 LI 
L 3 
1 | | 
de Edr | Marthe-L 
] Dars t 201, avenue dt: 
« à Pari { ct C dam à 
] la « n des biens à ) 
3 de maire ira 
t l CI k e “| 6 avi 
‘ s7 A! R 1), mt 
déc 1914 | . de L4 \ e! 
\ L4 | « Ï 1, aemeural 
\lh 249, 1 I Rd condamné à 
13 de ! 8 des biens présents. 
rôt d \ r de justice, 9e s 
, départ le d la S en date 
du 26 avril 1947, nom Chevallier (Gaston- 
}l âgé de vingt-neuf ans, né le 12 avri 
4 Pontarlier (Doub le Viclor-Aimé et 
Le | L Aib chauffeur-mécanik n, de:- 
n t à Sans-Potterie (Nord), a été condam- 
} 1 peine « a confiscation totale de ses 
l ents et à venir 
t de ! r de Justice, 11° sou£- 
{ H Ï c d Seine cn date du 
1 4947, le nommé Dul Lutien-Emile), 
Romainvilk Seine), lc ù bre } 
d'André (Etienne-Frnest) et ‘ha 
À Alice), demeurant m ] . a rou 
X nale, à Golfe-Juan (Alpes-Maritimes), ma- 
le e, a été condamné à la peine de 1n 
confiscat tot de s biens, pré ts € 
à r 
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| condamnée à 
\ 


46 ! 


Par décis de la cour de justice de la 
Seine, 5° chabre civique, en date du 26 avril 
1947, la nommée Mouroux (Marguerite), née 


le 20 juillet 189% à Matha (Charente-Maritime), 
demeurant 23 gr Molière, à Paris (1æ), a été 
\ peine de la confiscation des 


biens à concurrence de mille francs. 





Par décision de la cour de justice de la 
tion, en date du 26 avril 1947, 
iè nommé Lefranc (Jean-François), né le 24 


Seine, 2e gous-se0c 


juillet 4590 à Tracvy-le-Val (Oise), de Louis et 
de Gabrielle Moussette, Jrofession expert 
d'art, demeurant à Paris quai Voltaire, à 
été condamné à Ja peine de ‘la confiscation de 


ia Ji 


itié de ses ésents et 


biens pré 


igences avec l’enne 


à venir, 


Hi. 


la cour de justice de la 
, en di ate du 28 avril 4947, 
, né le 21 déc embre 
"He ari et de Connau- 
pa ACON, demeurant 164, 


Jean-Jaurès, à Houilles (Seine-el- 

ationalité lalienne, a élé condamné 

ne de la confiscation totale de tous ses 
isents et à venir. 





ion de la cour de Justice de la 


sous-section, en date du 29 avril 
ommé Cam (Alexandre-Marie), né le 
4902 à plouvé (Finistère), fils de Jac- 


Marianne 











de Simon, manutention- 
curant à Paris, 83, faubourg Saint- 
élé condamné à la peine de la 
\ totale de ses biens présents et à 
; a l'ennemi 
Par de la cour de justice, 7e sous- 
jar partementale de la Seine, en date 
20 avril 1947, le nommé Guiraud (Paul), 
le 5 septembre 1913 à Lot (Seine-Infé- 
i de Jean et de Petit ( erite), jour- 
d I LR + e Richer, a 
$ à la peine de + confiscation 
Ù 3 te à v r 

de Ja ie fust e de {a 
à bre civiq en date du 2 mai 
17 L ÿ Du s (Jacques-René\, né 
16 41 1 1925 à Avallon (Yonne), pupille de 
> ] que de Melun, fondeur, sans 
} té condamné à la peine de 

i ns pr« S 1 
F ] la € de justice, 11e sous 
n départementale de la Seine, en date 
du 2 mai 1947, le nomr né _Simo \ (Charles- 
] né), alias Courtois (Jules), né à Rennes 
t-Vilaine), le 6G avril 499, d'Alexan- 
et de B rges (Eugénie), représen- 
| de commerce, demeurant 4, rue du 
Capitaine-M archal, Paris (20°), a été con- 
inné à la peine de la confiscation totale de 
ses biens pr résents et à venir pour intel- 

ennemi. 

Par a je la cour de ju 11e sous-sec- 
tion d nitale de: la Seine, en date du 
ma D nommé Mikora re et 





femm » Calle he ml eck (U. R. S.), 


le 5 m ars 100, ayant demeuré, 16, rue da 
ponneau, Paris (20°), a été condamné à la 
ne de la confiscation totale de ses biens 
et à venir 
Par arrêt de a cour de justice, 4° sous-sec- 
\ départementale de la Seine, en date du 
: mai 41947, le nommé Guinebaud (Paul), né 


, 


le 2 avril 1922, à Pont-de-Vaux (Ain), d’Al- 
phonse et de Berger (Maria), aide monteur, 
114, rue du Chemin-Vert, à Paris, a été con- 
damné à la peine de la confiscation totale de 
ns présents et à venir. 


ses bie 
irrêt de la cour de justice, %æ sous-sec- 
emen tale de la ne en date du 


ion 
3 Fe , le nommé Duclaud (Marcel), âgé 
de neusit der ans, né le 4 juin 1894 à 


Varaignes, arrondissement de Nontron (Dor- 
dogne), de Jean et de Marguerite Faure, re- 
présentant, demeurant 67 bis, rue du Capi- 


nd 





laine-Fracasse, à Deauville (Seine-Inférien 
â été condamné à la peine de la confisca!i 
totale de ses biens présents et à venir. 


Par décision de Ja cour de justice de Ja 
Seine, 6° chambre civique, en date du 3 mai 
1917, la nommée Devise (Marcelle-Marie), née 
le 9 mars 1915, à Bessy (Aube), pupille de 
l'assistance publique, sans domicile connu, n 
été condamné à la peine de Ja confiscati 
des biens présents. 





Par arrèt de la cour de justice, 2e sous-sec. 
tion départementale de la Seine, en date du 
3 mai 1917, le nommé Abouaf dit Abonal (Jo- 
seph), né le 9 mars 1914 à Tunis (Tunisie), 
de Yomlov et de Mazatoy (Popochado), indus- 
triel, demeurant à Paris, 16 bis, rue Dufrénoy 
(16°), a été condamné à la peine de la con- 
fiscation totale de ses biens présents et à 
venir. 





Par arrèl de la cour de justice, 
tion déparlementale de la Scine, en date du 
6 mai 1917, le nommé Lemmou (Larbi), fils 
d'Ahmed ben Mohammed et Aît-Amer Djouher, 
né le 31 mars 1910 à g Yenni-Fort National 
(Algérie), commerçant, demeurant 9, rue An- 
celle, à Neuilly-sur-Scine, a été condamné à 
la peine de la confiscation de ses biens pré- 


2° SOUS-£ec- 





sents et à venir, à concurrence de trois cent 
mille francs - 

Par décisi de la couf de justice de 1a 
Seine, 2e chambre civique, en date du 6 mii 
1917, le rx )'MMÉ Strzelechi (Yves), né le 4 
juillet 1918 à Cholet (Indre-ct-Loire), fils de 
Henri Joseph et de Marie Le Roux, sans d& 
micile connu, employé, a été con damné à 
peine de Ja confiscation des biens présents 
da V4 r 





r de just 


3 sOUSs-Section, 


ice du départ 
en date & 





| né Saoutchik (Jacques), 1 
.S.) le 18 décernbre 1880, fi: 
de M ) et Anna Kiverman, Carr 
sier, demeurant 43, boulevard des Sablons, 
Neuilly (Seine), a été condamné à la pen 
de la confiscation de ses biens présents 
à venir, à Concurrence du quart. 
Par art le la cour de ju: 4e sous-s00- 
n Seine, en date du 
al (Antoine), 





ille, fils de Antoi 
ig aimyre), demeurant autref 

11, boulevard Belleville, a « 
5 à de Ja confiscation tot 
présents et à venir 





de 





ision de la cour de justice de !1 
chambre civique, en date du 8 ma: 
nommé Tolstoï (Olag), né le 16 ju 
(Ailier), de Alexandre et « 
Korssenko (Alexandra), demeurant 1476, li 
Muelte, à Osny Loir + et-Oise), a été condam 
à la de la confscati on des biens à 
concurrence d’une somme de mille francs. 


cine, 5° 
1 


l 
7 à 
7, le 


19 
Jet 4927 à Vichy 





Par décision de la cour de justice de } 
Seine, 5° chambre civique, en date du 8 m 
1947, le nommé Lemaire (Emile-Jean), né ! 
22 janvier 1903 à Paris (18°), demeurant 2 bis 
rue Oswald-Cruz à Paris (16°), a été condamn“ 





à la peine de la confiscation de biens à 
concurrence d'une somme de mille fran 

Par décision de la cour de justice de 1 
Seine, 5 chambre civiq 1e, en date du 10 mai 


1947, le nommé Michel (Roger-C harles), né 1e 
2 séptembre 1910 à Saint-Denis (Seine), « 
meurant 22, rue Rambuteau, à Paris (3), a 
été condamné à la peine de Ja confiscation 
de ses biens à concurrence d’une somme 
de mille francs. 


Par décision de Ja cour de justice de 
Seine, 5e chambre civique, en date du 101 
1917, le nommé Lacroix {Albert- Eugène), 1 
le 41 avril 14905 à Paris (ile), demeurant, 


2, allée des Chènes, à Plessis-Robinson (Seine. 











JUS-S0C« 
late du 
\al (Jo- 
inisie), 
indus! 
1frénoy 
la con- 
5 et à 








National 
"ue An- 
iImné à ï 
ns pré. 


is cent 


scation 
somme 
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a été condamné à la peine de la confiscation 


de ses biens à concurrence de la somme de 
mille franc 
Par décision de la cour de justice de la 


ne, 5e chambre civique, en date du 16 mai 
1947, le nommé Gauthier (Marius), né le 27 
mai 4911 à Gersat (Puy-de-Dôme), ayant dc- 
meuré, 67, avenue d’Aübi CZ, à Clerm ' 
rand (Puy-de- Dôme), a été com amné à 
peine de la confiscation de ses bier s ; à concur- 
rence d’une somme de mille fr S 





Par décision de la cour de jus tice de la 
Seine, 5° chambre civique, en date du 14 mai 
1947, le nommé Villeneuve (Joseph-Jean-Louis) 
né le 146 mai 1915 à Granville (Manche), de 
re et de Guérin (Louise), demeurant 

) bis, rue du Point-du- Jour à Boulogne-Billan- 
ne (Seine), a été condamné à la pere de 
Ja confiscation de ses biens à concurrence 
d'une somme de mille francs 





Par décision de la cour de justice de la 
Seine, 5e chambre civique, en date du 140 mai 
1947, la nommée Poyet (Claudine-Fernande) 
temme Fauché, née je 23 janvier 1918 à Paris 


(&), de Francois et de Fernande X.…., demeu- 
rant à 1ssy-les-Moulineaux (Seine), 36, rue 
Danton ou 98, allée Hoche, a été con damnée 


confiscation 
mille francs. 


à Ja peine de la 
à concurrence de 


de ses biens, 


Par décision de la cour de 
S , à chambre civique, « en date du 10 mai 
1947, le nommé Audebert ndré-Camiile), né 
e 9) février 1918 à Saints- en-Othe (Aube \! de 
amille-Paul et de Madeleine-Marie Vailiant, 
\anœuvre, à été condamné à la peine de 
confiscation de ses biens, à concurr 
somme de mille francs. 


justice de la 


{ ice de 


ce à = 
de justice de la 


en date du 10 mai 


décision de la cour 
Scine, 6° chambre civique, 
1947, le nommé Brabant (Roger), né le 7 avril 
1916 à Paris (14), de Terulière (Louis) et 

Alice Brabant, secrétaire, demeurant à Paris, 
8, rue des Patures, à été condamné à la 
peine de la confiscation des _ biens présents 
à concurrence de soixante-quinze mille francs 


_ DIVERS 


Braziiian Traction Light & Power Company, Limited 
lois du Canaoa 


mice 




















vertu des 
e:ponsabil lité 


(Constitute eu 


avec 1 


4 


iris est donné par la présente que l'assem- 
ke générale annuelle des actionnaires de la 
azilian Traction Light and Power Company, 
Limited, sera tenue au siège de la société, à la 
Canadian Bank of Commerce Building ? (20s 
Û age), 25, King Street West, dans la ville 
le Toronto (Canada), le vendredi 21 juin 41947, 
à midi (heure d'été de l'Est), pour el ntendre 
le rapport des nn rateurs êt les comptes 
de la société pour l’année écoulée; pour 
l'élection des administrateurs, la nomination 
le commissaires aux comptes et ch ge 
de toutes autres affaires sur lesquelles une 
issemb'ée générale peut être appelée à déii- 
érer. 
Les actionnaires sont habilités à voter en 
personne ou par procuration en ce qui con- 
rne les actions immatriculées à leur nom 
r les registres de la société, le 21 juin 1947 
1 soir. Les personnes enregistrées comme 
itlionnaires après celte date fourront voter e en 
'ersonne où par procuralion si elles Géposent 
Un avis par écrit au siège social de la socicté 
au Inoins Yingt-qual re heures avant l'heure 
\‘e pour l'assemblée, y indiquant le nombre 
la catés orie des attions acquises et le 
m du tenteur DoPERESS antérieur. 
+ détenteur d'une doit hu 
cine * avoir le droit d'assi sise et de voter à 


el 








restilués après l'assemblée ou tout 
ment de ce :e] ia 
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Une procuration d'u ire 1] ta Y l ni 
doit êlre revélue de la signatur l dvi t de 6 I pay 6e à 
de J'actionnaire, ou si l'actionnaire est | por Ù i 
société, la procuration doit Ctre ex t S MS 1 , t 
Cha ne ei - 1, > , on 
ses représentants dn t a $s eU ua | : äo MM, omie Frlërio 
être déposée au siège 1 11 M | et Emik iTar+ 
Street We Toronto { s | d ir 

r r ,* t } . 
vingt-qua |: \ eo 
l'assemblée au ‘ )| 
U (IL C. Î MAI 1 " ! et 

Les détenteurs & | ù = 
as: ster et x 1 U | à S y 
ser leurs titres pius 1 
au siège de la s 95, } Street V Li \ 
Toront la), « | 
en Ang 1 Î | 1 
nanroe ( t à : | ! 

1 18 . 4 1 . 
Street, ] E. C. 3,et, en « d | 4 
titres, il sera délir au dép l J | ‘ ] 
N : … { { 
pour Îles res déposés insi q Î | U 
de vote à 1 forme te | S £ 3 
ssnner et à voler à l'as blée à raison des r 
action sp idées dans Î | e | > « S 3 
s'il éta t un tior if « so- |‘ 6 4 
ciété, Contre rem du \ l'oc- | 
casion du épôt des titres, 3; tit 3 I | | À 1 a 
| 


de résidence, il y 
des gouyvernem 
Uni auxquelles 
porte: ir doivent 





; 
bulletins de vi 2 
et i:s sont don 
médiatement ax f 
agent en Angl ( 
sujet, 

Les détenteurs des titres au porteur doivent 
aussi se conformer aves to ite S JégIen 
tions eve en igueur «à t 
pays où ils habitent 

Les a ho des litres qui sont dans ! 
possibilité 


d'être personnellement ésents à 
l'assemblée peuvent s'y fire re ( 





voler par procuration à co que le ! 
lelin de vote émis pour |: tres | 
teur et le docu r 
l dans la f( dép 











Vest, Toronto { ( 
ire heures avar l'a8 
blée, ou chez l'i 1 Ang 
terre, Canadian r'! ‘e Com 
pany, Limited, n} t, Lon 
dres E, C. 3, au mains 1 a uit 
avant l'heure fixée pour a ibléa et 
pourvu que dans ce cas l'avis de ce dépôt ait 
été reçu par la société à son & ‘lal de 
la part de son agent en Angl > au Moins 
vingt-quaire hi 5 à t * pour 
adite assemblée 

To 07 le LA n 19 7 

Par re dn eil d'a À 
D.-II CROMAR, 
secrélaire. 

N. B. — Le détenteur d'une 7! ration 
donnée ir un ac I » doit Jlui-mêm 
avoir ke droit d'i ster et voter à l’a nblée. 


BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
1.121.000. pe 
ANT N, 


CAPITAL : 


FRANCS 
PARIS (2: 


SIÈGE SOCIAL! 3, RUE D’ 
R. C.: Seine no 





L'asser nbhlée générale O1 jinaire des aclio 
na: rs de la B inque de Paris et des ares 

s’est ienue le 29 mai 1917, sous la sidence 
de M. Louis Wibra'te, } résident du conseil 
d'administration, 


Mare 


Etaient scru tateurs : M. Hannotin, se- 





crétaire général de la Bangue de l’Indochine, 
et M. André Gou à, gérant de la son Gouin 
frères, 

M. Jean Lequime, secrélaire général de Ja 
banque, remplissait les fonctions de secré- 
taire. 

481.305 actions lient représentées 

L'assemblée ginérale a adopté, à l'unani- 


mité, toutes les résolutions qui Jui étaient 


proposées; elle a approuvé Jcs comptes de 








SOCTIETE ANOI 


CONDUITES & POTEAUX EN 


TYME 


CIMENT ARME 
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eph P , né 1 oût 03% à 
Bou lu-Rhône), nel CN 
3 Bou su-Rhôr soilic . 
\ du va ja 1 3 t 
el qu’en « on û 
Claude-Louis, 7 1 lon - 
> 2 mors 1%M6, à l'effet de : 10n 
om patronymique de Passar 1 
1 
de 
M. Brochet (Maurice-Plerre-Claude), né 
Brest le 25 novembre 1911 et dom é à 
P 23, rue de Bourgogne (7e), déclare 


req iôte 
l'effet « 





auprés du gard ‘ 
l de s'appeler Brochet de Vau- 
grigneuse, ainsi que son enfant mineur, Jean 
Tanguy-Pierre-Ancélis-Marie, né à Paris (16 
lie 6 ju Ilet 1946, et ses autres enfants à 





CEAUx à 





M. Do-Huu-Chan 


» Georges), né le 414 
1896 à 


Sidi-Bel-Abhès (Algérie), agissant 


ä V] L 


tant 


en son nom personnel qu'en celui de sa 
femme, Marie-Anne Potles ‘her, née à Courbe- 


voie (Seine) le 
fils mineur, Pierre, né 
le 4er juin 1929, et 


30 juin 41896, et celui de son 
à Vincennes (Seine) 
François, né à Toulon 
(Var) le 17 ju'n 1924, tous les quatre domici- 
liés à Paris, 5, rue de la Santé (5%), sollicite 
du garde des sceaux l'autorisation de modi- 
fler leur nom patronymique en celui Fr Chan, 
ous lequel îls sont connus 
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M. Do-Huu-Chan (Henry), né le 4 octobre 
4902 à Sidi-Bel-Abbès (Algérie), agissant tant 
en son nom personnel qu'en celui de sa 
femme, de Filiquer (Jeanne), née à Paris 
(48e) le 4er février 190%, et celui de ses 
enfants mineurs: Françoise, née à Paris le 
46 janvier 1929, et Perrine, née à Paris le 
43% janvier 4932, domiciliés tous Jes quatre 
40, avenue Foch, Paris, sollicite du garde des 
gceaux l'autorsalion de mod filer leur nom 
He vymique en celui de Chan, sous lequel 


Is sont connus. 
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Situation au 31 mars 1347. 
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CAÏSSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Situation au 31 mars 1947. 
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Agence comptable centrale 1 LL. PAT EEE Ésssiso less est dela 726.790.9%, 49 
Disponibilités à VUR..........0. crane sue Renan ee ns de m5 RUN à AA PE 310.921 .313 2 
Bons du Trésor...... RP PE TT PRET Rand R es russe Ton ee set sreige 110,.879,4 » 
DR M a tt PR EE PE A APR RTE RER RE ER 1.015.151.053%5 0: 
Avances au Trésor publie......... ssnbnsoseonecieresesssseséderosreonevesveses ES OO. 519 8 
Avances aux trésore”les Coloniaies. ... ses sossvssocsecsossvescsssesseseresese 1.881.972.3170 
Avances à des établissements publics... soso sooosososssosesossmesssoeeesse 43.122.713 7 
Avances aux territoires d'ouire-mer ....., nsc esesesérnis se 6060 5008 53.002.900 » 
ANBNCES AUX DOM env ee de se cons iine RP PA PE ST 763.163.62S 11 
Avances à trente jours sur bons du Trésor........... URSS sr Ro 45.900,000 » 
Offices d havges des terriluires d'outre-mer « Comptes Dotalion ».,..e 1.512,500.00) 
DODNEUINTONERES LU da re sc ramsoysscites ts PSE CPP PRE PAR LM SFRAUR 760,941,041$S 0! 
Comnpt DORQRE enDUTIITEUTS Em en NE TE rene sssoues sde ate : Sr ssure 1.057.7:0.019 00 
23.061.151.438 49 
PASSIF a 
DOTE LL alta ordi aim irendsr she OT seine ss 1.000.00,000 » 
PORC OC OST TOR is ironn see soeurs brosse EE ire vases 11.807,19 11 
illets émis en Afrique équatorite française çt au Cameroun (1).....,.... 4.918.292.566 : 
Biois CIS A Ia RONDION LL... even sai RESTES tes sos bte G11.393.961 » 
Biülets émis à Sa'nt-Pierre et Miquelon (1).....,,...,.., ANSE PS AE EEE 111.388.601 
Bil'els émis IROMRRETIUIQUÉ 2,5 «sou évessen nsc seserenes G05,.1495.375 
illets ém IR GUAGPIQUPE. 5 Loos SUSPENSE SN ae ep a 990,913,970 
Dillels mis À EU GRVANP.........0.s css ons ain The eo GT SAT TETE 195.9333.S09 
Monnaies divisionnaires de 14 Guadeloupe....... nonnossosnvessssosesseseee 1.470,506 » 
Dépôts de trésoreries coloniales. ....... REV DR ans ra SR DAS ne 001,281,816 29 
D pl ‘s ! hlics EE cs de ET se …. ss . ss... 23,,117.386 
Dépot e PAnqUES ON COMME COUMARL. aura es roses esosseutens re nécsvostsee 10.118.636.4:2 12 
Fonds d'investissement pour le développement économique el social des 
territoir PO ss docs ST Pr RE 2 PR DNS ET > UE SN ETES 1.810.270.758 
Be RES Ve A LA de PS PE PE TT SPA RNER RENE EU EE EU RSA ESS CRC 2.080.829,360 6! 
Corap'es d'ordre « Crédileurs »......,600 RUN RON OR RES SE Favre rise 815.653.205 86 


(4) Monlants en francs C. F. A: 
Billets émis en Afrique Cqualoriale française 
0 516.601.510 » 





RRANIEL ES | 
— = 4 
Certifié conforme aux écrilures: 

Le directeur général 











CE "AU DORE TO Un 5 se 5 # VIXAY 
Rillets émis à la Réunion...  2377.290.320 » A. POSTEL-VIxAY. 
Billets émis à Saint-Pierre et Les censeurs, 

MIQUElON rise os sos à C7.287.530 » ‘ J. PrieM, H. BizOT, H. GET, R. WETZEL 
PPPPSP ST S / PPPPPR PT PS PR mn 











(f DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 





. 





Prix des insertions tes déciarations d'associations : 50 fr. la ligne 
Péeret du 20 novembre 1915, arlicle 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
‘Décret du 46 août 4001.) 





5 mai 1917. Déclaralion à fa sous-préfeclure 
de Calvi, CerRGE UYrRos, But: anodernisation 
des méthodes d'élevage des botidés, Siège 
social: anaiwon Canioni, chez M. Consalvi (Bar- 
thékemy), Pioggio:.a. 





5 mai 4957. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire. Société de pêche L'ETANG DE 
Gawr-PoncHAIRE. But. alevinage et protection 
de la pèche dans les étangs de la commune. 
Siège social: café Guilioteau, Saint-Porchaire. 





G mai 4917. Déclaralion à la sous-préfecture 
de la Jlaute-Saône, CLUB DES SUPPORTERS DES 
JEUNESSES SPORTIVES LURONNES, But: aide maté- 
riclie et morale, bonne entente entre les deux 
clubs. Siège social: hôtel de l'Est, 32, rue de 
la Gare, à Lure. 





7 mai 1947. Déc'aralion à la sous-préfectures 
d2 Commercy. SOCIÉTÉ DE CHASSE DU PLATEAU ! 

Méxiz. Bul: pratique rationnelle de la chas: 

lutte eontre le braconnage et les chiens « 

rants, destruction des nuisibles et prolecti 

du gihier, Siège socin, ferme de Ménil-au 

Bois. 


1 mai 1957, Déclaration à la préfecture 4? 
Quimper, AMICALE DES BIGOUPEXS DE L'AGGLONI- 
RATION QUIMPÉROISE, Bul: développer les liens 
de camaraderie et d'amitié entre ses membre: 
et cultiver les richesses folkloriques du pa: 
bizouden, Siège social: restaurant Coïc, ruc 
Saint-Mathieu, à Quimper. 


4 





7 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. ASSOCIATION AMICALE DES MÉDAILII® 
DU GROUPE DE BRUAY-EX-ARIOIS DES HOUILLFRES 
DU BAssiN DU NorD ET DU PASs-DE-CALAIS, Bi 

relaUons amicales, aide matérielle et mors! 

Siège social: cercle des Houillères, à Brui!- 
en-Arlois. 


7 mai 1917. Déclaration à la sous-préfecture d: 
Morlaix. AMICALE DES ANCIENS DE RADIO-SAINT-P 
But: rédiger le bullelin de Radio-Saint-Pol °! 
l’expédiér aux mobilisés et engagés de Sain!- 
Pol-de-Léon. Siège sncial: M. Le Bris (Lou: 
Ja Chaise, Saint-Pol-de-Léon. 








7 mai 1947. Déclaration à la pré’ecture de ] 
live. FÉDÉRATION NATIONALE FRANÇAISE POUR L'ANT 
EYRIQUE. But: défense et décentralisation à 
l'art lyrique. Siège social: 402, avenue Aube! 
Vincennes 
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, 1947. Déclaration à la préfecture de g 17 mai 1947. Par n 1 [ 21 ; Ï ; 
R 1 à SOTIDATITÉ INTERNATIONALE OUVRIÈRE. But: | de Fontenav-le-c 
i procur r à ses adhérents et à leurs familles | Rurice pe ! k f 
<tance dont ils pourraient avoir besoin m ] 
uioge social: 2, passage de Dantzig, Pa I si 
: 7 1917. Déclaration à la sous-préfecture de | 19 mai 1947. I a 
— j ce. LA TREMPLAYSIENNE, mutuelle de bou- | des Andelvs. Assocrs : + ; a 3 
( «, But: ravitailler la population aux cours | pRevitre1Es-Craues. 1 de \ | 
I aux. Siège social: £8, avenue Louis-Le- | sénéraux des famill Fr 
‘ , Tremblay-les-Gonesse. d'Amfreville-les-Chamn 
++ 1 e mai 1947. Déclaration à la préfecture de | 49 mai 1947. Pécl. ( . ( 21 } | 
] e. GEUx pE VERDEN. But: établir entre les | Savoie. A1 R 1 \ Ï | 1 \ 
‘ ens combPattants de Verdun un centre de DE CH 
relations amicales et mutuelles. Siège social! | entr 
M, Durcaux, 1%, boulevard Chambeaudüin, | social: café Cordel, 
] ux. Chambér 
_ —————— ———— — -— — — ( 
o mai 1947. Déclaration à la préfecture de la | 19 mai 1957. 1 \ à ï ON 
] RECAIN FORÉZIEN, But: développement | de Bean Ï ! l j | p'H \ | 
tique: tous Ics arls, Siège so | 9, rue | organisat Ï 
+s-Ledin, Saint-Etienne. cial: 20, rue Hi d, à 1 à > 
42 mai 1947. Déclaration à la préfecture de | 19 mai 1947. Déclaralio la éclure de ù | 197. D | 
NunCY. AMICATE DES F. F. I. bu SECTEUR DE POxt- | l'Aube. RÉIRO-CLUB TROYEX. B br: e et | l " Agsocrarros 
\IousSON. But: maintenir les liens et en- | diffusion du billard. siège s it ce | FAMILLE D'Ilanxes. nr 
». Siège social: place Saint-Antoine, | la Cité, Troyes. êts généraux des famille « 
p -\fousson. ———— — - - 4 France, Harnes 
© —— sRRRE — —— | 19 mai 1947. Déclaration à la préfecture di 
4? i 1917, Déclaration à la sous-préfecture | Vaucluse. ROULE «1 AISE. | ort | 1 m 1917, Déclarati à Jo < 
de Limoux. RUGBY OLYMPIQUE CAMPEXOIS, But: | bouliste, Siège 50 : bar « Sports, \ ( ( Lx ( ASSOCIATION CATIT nt 
pratique qu rugbv. Siège social: chez M. Louis ns a à | DE FAMILLE DE RCrrZz 1] he 
berge, à Campagne-sur-Aude. 19 mai 1947. Déclaration à la nréfec : de | généraux d H ) 
- rt re lé inrramatemes police. L'UNION FRATERNELLE DES Gammexs ne La | U Calvaire, Ruitz 
12 mai 1947, Déclaration à la sous-préfecture | PAIX DE BANLIEUE modifie la composition de & | 
de Lunéville. SOCIÉTÉ HIPPIQUE RURALE DE LA MO bureau et transfère son siège | du com Li 1947. D« ra \ 
e, But: faire renaitre le goût de l’équita- | missariat de Saint-Maur ( 34! ( L À‘ \TION 
\ dans les milieux ruraux. Siège social Colombes NA LE 1! (E « \ 
chez M. Pierron, vétérinaire, Grande-Rue, | — — . Ï { 
] 20 mai 1947. I } 
- de Mamers. Gnot DE 1 t 
1 1947. Déclaration à ! ! NAIRES DE LA & ( i © WT ]J 
de Vendôme. ASSOCIATIO\ Di Y POrI { ox. But: tous tf I l < « s. | ( Py 
LE L'ÉCOLE LIBRE D'AUIHON. rganisalic à sauvegarder, dans Île dre de Ja lite | l 
les moyens appropriés onnement | les intérêts de s acti CG: LP 
dut Siège social \u- 11, rue d'Huisi la f Bei } 
1 1 
20 mai 1917, Déclaration à la préf 
i 1957. Déclaration à la préfecture au | °tVilaine. A IATION D ÉDUCATION POPULAIRI CR 
l. Les Hurriers pg Manouirces. But: or- | VE MELESSE. But: : irer le 1 ( in de t 
£ er la pratique de la chasse. Siège social ent des écoles libre S ( ind 
de la Place, Marquillies Sainte-Anne, Melesse. 
REUTERS NESEE — | 21 i 1947. D 
Lot  Pénieration k je- préfecture | 2 IA TOUT. Décisralan à ls pretcire. €s | à ne. CUP JRuNES Ft Lüisms de ‘T 
d et-Vilaineé. ASSOCIATION D'ÉDUCATION pol À ne pre pl" cf B. pe ct) Dr \ ee mdrr . - 
DES ÉCOLES PRIVÉES ve Tatcrs. But: asau. | 1°, PU CANTON DE SBPNAVILES, DUR: el SE por 
le fonctionnement des écoles privée er RS ENS ES ENS | + Ps - 
; S corial: «ç: narntzainlo Taillis * OURS ec iCurS ONHÇAUONS, cs dé oi dre oans | i / he} LEA 5) la {) 
D” ; PONTISSAUT, AOUUS. le domaine social et familia siège id Î ] œ 
CICCIATS - en es mairie de enviller 
ATEAU 1 : ô mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture | _ %4 mai 1947. D 
_€has: M de Mamers. ASSOCIATION SPORTIVE DE CHAMPAIS- | 20 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture | de Dieppe. Cr ga pe 
108 à ET SAINT-COSME-DE-Vair, But: pratique des | de la Flèche. Uxlox Musicaig px MazicomR | lion la 
e. , D ‘ons. ne social: hôtel du Point-du-Jour, But : donner des concerts à Malicorne, re | Siège eoc ln de I ont 
“si RE D ‘ LH PASSAIT. hausser l'éclat des fêtes et de toutes celles | — 
“à x PURES EC EN NES 4 Vi. où elle peut étre invitée, rganiser à £<on A n 1937. I | 1 
si à ] 1917. Déclaration à la so 1s-préfecture profit des oncerts. bals et fétes de toute | ée L 1X, Vi LLUB O1] ni : Bu 
ture de D ‘ca Flèche. AssOCIATION p'épucaTION poruLarmg | Nature. Siège social: salle de la jusilkce de | que da a , O 
AGGLOMI - Pr CIPRMONT-CnÉaxs. But: organiser par tous | Paix, Malicorne. | 1ne de 1 ion pi ( 
es liens les moyens appropriés l'éducation populaire | nairie d’Ort 
nermhres ‘| le fonctionnement de l'école libre de Cler- | 20 mai 1947, Déclaration à la préfecture de | —— - 
du pais mont-Créans, Siège social: école libre des | la Savoie. CLUüp-PHOTO-CINÉ Savoyan». But 21 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
joic, rue de Clermont-Créans. association des amateurs photographes. Siège | Marseille, Association Syxnicar des cornornn 
_—…—…— social: château de la Martnel, Cognin, TAIRES DE L'IMMEUBLE, But: défense des les 
ne — 11 mat 4947, Déclaration à la préfecture de | 55 nai 1947. Déclaration à la sous-préfecture des copropriétaires de l'immeuble, Siège 54 
réfecture L ‘ teauroux, AMICALE DES ANCIEXS ET ANCIEVNES de Vues eus tot eners es “ee te cial : iu, TUC Qu Lanas, dfars 
re FIÈVES DES ÉCOLES LIBRES DE VEXDŒUVRES. But: | Siwr-Priewxe-ve-Foucinrs. But: étude et dé- lo | dOËT Né] 
a ‘venir en aîde moralement et pécuniairement SAME RENE DE EQUGERES, BU. el ide €i dC- | 21 mai 4947. Déclaration à Ja préfecture de 
OUILLÈRI se + emaspe La fense des droits et In! s moraux et maté- | Marsilla Acsnria ÉSyunt : 
x ° dx anciens et anciennes élèves des écoles Lots 4 ‘log Ci Mr ds De 6 seule, ASsocialion SYNDICAT DES COrnoPRié- 
us. B Hhisa® ' 8 FR ù riels des familles. Siège social: maïson Mau- | rames pe L'Inveuere Put: dét Fe 
mor! i5res de Vendœuvres. Siège social: école | zjce Perbos, à Saint-Etienne-de-Fougères TAIRES DE L'IMMEUBLE, But: défense des intérêts 
à Bruas- ‘re des filles, à Vendœuvrés, te oem vtt UE eine CORPORENSETES 6. MRRIQUEIS, SIG 20° 
ri 20 mai 1947. Déclaration à la préfecture de Cia: 34, rue Léon-Bourgeois, Marseille 
Le .. DU em à la sous-préfecture | Mézières. ASSOCIATION OUVRIÈRE DES PÈRES 8r | 91 mai 1947 Déclaration à la oréfecture sn 
ecture dé RURALE . Tue ASSOCIATION FAMILIALE | MÈRES DE FAMILLES NOMBREUSES DE BRAUX-CHATEAU* | Côtes-du Nord ASSOCIATION j DU T # nn 
SAINT-Por. tens - _ POMMERAIR-SUR-SÈVRE. But: dé- | Reowaurr. But: défence des intérits matériels LAINE DES ÉCOLES 1 \ROISSIALES = . = = à g- 4 
nt-Pol €! tamis Intéréts matériels et moraux des | et moraux des travailleurs pères de familles | organiser le fonc onnenr r nt re b à 
de Sain!- Siège soclal: 1 da g” Pommeraie-sur-Sèvre. | nombreuses, Siège social: mairie de Château- | écoles paroissiale. Siège aocial: âcole vrivia 
| (LOUIS. sue PPS Mairie de la Pommeraie-sur- | Regnault. de garçons, Trégueux. | 
de TS ECM PATTES EN RRI LLTE EG 21 mal 1947. Déclaration à la sous-préfecture 9 ai où din meit à L = 
CR dat 4947. Déclaration à la sous-préfecture 2 avale Ansctes us | VAisne. Asscoeesreuom à la préfecture de 
re de pe” ‘© Montreull-sur-Mer. ASSOCIATION CATHOLIQUE | RURALE pe SainT-Manriv-pe-Fratowearr, But: dé- ' AMIS DES ÉGOI ue CE 
OUR L'ANT DES CHEFS DR FAMILLE De MOxTREUI-sUR-Men. | fense des intérêts matériels et moraux des | resserrer les ee BOURG DU NORD. 
sation d Bu!: étude et défense des intérêts moraux ei | familles rurales de Saint-Martin-de-Fralgnean, | anciens élèves de l'école gén (iSsent de 
e Auber!, - iel8 de Ja famille, Siège social : | Siège social: ? e de Saint-Marty Pau té oO us D D 
4 rande-Rue, Montreuil-sur-Me ensan Dares Vos. PRO, 28, 
Ce, MOntreUliI-SUT-| gneal 1 n4, Voaux-sous-Laon. 














































































































un ER | 
5228 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Juin 1947 
2 mai 1917. Déclaration à la préfecture de | 2% mai 1957. Déclaration à la préfecture des ; 27 mai 1947. Déclaration à la préfeclure dy 
['h SOCIÉIÉ DE CHASSE DR TRÉvoux. But: ré- | lasses-Pyrénées. ASSOCIATION DE FAMILLES DE | Rhône. ASSOCIATION DES FAMILLES DE Loxi: 
! lu braconnag ù FPE “ment du £g'- | Lanoix. But: défense des inlérêls matériels et | cxe, But: étudier et défendre les inlérôts 
r : surveillance exercée par $es | moraux de (oules les familles. Siège sociai: | néraux des families, spécialement des fan 
di ainsi que par ceux de Ja |; mairie de Laroin. | reve Siège social: salle municijile 
154 départementale des chasseurs de | — —- = —— — | de Longessaigne. 
\ Siège social: maison S. I. C. L. I., 6, bou- | 23 mai 1917. Déclaration à Ja préfec! ure de à |} a 
Jovard de l'Industrie, Tré voi à; Gironde. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES DU : 97 mai 14947. Déclaration à la préfecture du 
: ms | COLLEGE MODER ” DE GARÇONS DE BORDEAUX. But: Nhône. ASSOCIATION DES FAMILLES DE CHAMDO 
, 1917, Déclaration à la sous-préfecture | recherche el ‘aiisation de tout ce qui peut  Loxcessaisxr. But: étudier et défendre les 
SYNDICAT DES CHASSEURS D'ANGEL- | aider ant p ogrè s des é ludes et à la prospérité | 1érôts généraux des familles, spécialeme:! 
| I \ du braconnage et re- | des co! èges mode cp Siège social: collège ; des familles nombreuses. Siège social: ma 
S 1: mairie d'Argelkers Inoderre ee garçons, 26, rue Commandant- ! de Chambost-Longessaigne. 
= ——— | Arnou!ld, Bordeaux. ratée ; 3 
1947. ration à la sou fecture | — ——© —— ——— — © | 27 mai 14947. Déclaralion à la sous-préfect 
i ASSOCIATION D! CHEFS I 23 mai 1947. Dé laration à la “sous-pré fectui 6 |! de Reims. UNION SPONTIVE DE Taissy. But: 1 
\MI pe Roucé, But: défense de | de Baronne. LU \ION DAYONXAISE DES ARTS. Bul:  njir tous les jeunes gens des deux sexes de 
L + S S il: salle Barat, Rougé donner des manifestations artistiques siège la commune pour la pratique des sports 
- - | social: maire de Bayonne. pour les ieunes gens, la pri alique du footl 
1917. D ration à la préecture de Ra , l'association. Siôre social: raairis 09 Taissy. 
| Grou SPORTIF DES ANCIENNES £ ma 1° ral :on à 1 SOUS préfectus "CG | s 
Bul: }; lu football, basket- | de Chât MAISON HURALE DE IA | 97 mai 4917, Déclaration à la sous-préfect 
lé 4 Sière goci QQ ie | FAMILLE ET DES JEUX NES DE Crot TIES. But: met- | de Châteaubriant. ASSOCIATION CATHOLIQUE ! 
Sai nain, ] tre à la disposilion des familles et des pu UNCS | GuEFs DE FAMILLE DE LUSANGER. Put: défet 
___— ‘un cadre de réunion, des services d’entr aide, de Ja famille. Siège social: patronage, à 
(917 D tion à la sous-préfecture : des moyens de se cultiver et de se distraire, | Lusanger. 
ASSOCIATION GÉNÉRALE DES Faiizes | (Ontribuer à la formation de la jeunesse, LC 2 Re Te . 
SOLESMES. But: ‘défense des inté- eg ee eat _ PS te {erre ET cé 2 27 mai 1947. Dérlaration à la sous-préfecture 
et de toutes los: failles | Pr, 28 EU RS SRE © Le 2e Ÿ | de Châteaubriant. ASSOCIATION CATHOLIQUE 1! 
r | de Solesmes Siège socle mairie | Social: chez M. Pierre Demarcq, président, à | Gers DE FAMILLE de Fencé. But: défense de 
de & | GrouLLes famille. Siège social: salle Saint-Martin, à 
+ (97. Déc'aratian à la préfecture de 2 mai 1947 Déclaration à la sous-préfecture | ee 
k CLCB DES JEUNES DE CHARLEVILLE. But 10 Box ds gi mp +6 "4 sue De 97 mai 14917. Déclaration à la préfecture & 
g et réaliser div s manifestations | & M Vidal a Vo: . Passes-Pyrénées. ASSOCIATION DE FAMILLES DE 1 
t aux rs et distractions des jeuncs er dune Du selon : RÉGION DE MORLANNE. But: défense des inléré 
£ ) dansantes, fêtes, séances récréa- | 7" malériels et moraux de toutes les famill 
+. à DS}, 04088 2 11: 5. hope Na- 93% mai 1917. Déclaralion à la préfecture de Siège social: mairie de MOrEnRe : 
chez M, Roger Maillart, Charieviie. Vaucluse. ASSOCIATION DE L'AIDE FAMILIALE DE | 97 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
rs ain octo à a orétaatues da | MILIEU POPULAIRE DE VAUGIUSE, But: défense des | Passes-Pyrénées. ASSOCIATION DE FAMILIES ! 
22 mai 1917, Déciaralion à la préfecture de | intérêts moraux et matériels des familles | Tux. But: défense des intérêts matériels et 
Saunier. ASSOCIATION DÉPARTEMBNIALE DES | françaises auprès des pouvoirs publics. Siège | moraux de toutes les familles. Siège socia 
a MUSICAUX RURAUX DE FRANCE, But: Édi- | social: 12, rue du Four, Avignoi mairie de Thèze. 
calin musiCaie des JCunes: Chal cnorai. RER cs serein snsntie - 
QUE : À S COMpPAnenaiT JUNCS | 9% mai 1917. Déclaration à la préfecture de : 27 mai 1947. Déclaration à la pré ifecture du 
iles, rue Pasteur, à Champagno.e. l'Hérault. COMITÉ rs INTERFÉDÉRAL DES | Calvados. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE 
EEE —— IIGUES DE FAMILLE. ut: gestion et défense des Ravvizre, But: défense des intérêts matériel: 
2 1947. Décia nn à la sous-préfecture ‘ famil! Siège social: 9, rue Vicill et moraux des familles, Siège social: mait 
Je 1 AMICALE DES ANCIENS DU GROUPE | ] ne de Ranville. 
LLFGA Bul: groupement des anciens de la —_————— ; :  — 
R£sistance. Siège social: mairie de Villam 93 mai 494 | péc \aration a Ja préfecture du 27 mai 1917. Déclaration à la préfecture de: 
ard Pasde Calais STADE AGRICOLE ARRAGEOIS. But: | Passes-Pyrénées. ASSOCIATION DE FAMILLES DE 11 
En ———————— | pratique des sports et éducation physique. | RÉGION ne Morraas. But: défense des intérêt 
2 1! 4° 7 D rat à la préf ture de Siège social: école d'agricu ulture, ATTAS. matériels et moraux de toutes les famill 
Ï je g ET Santé. But: plein air et | —°— D TT Le DR ET ==. | Siège social: mairie de Morlaas. 
de s déficients. Siège socia + . sas Déclaration à la sous-pré fecture | 97 mai 1947. Déclaration à la préfeclure da 
LA 11, rue Alilet, Gren0b | de Montbrison. ASSOCIATION FAMILIALE DE BOËN | %üulouse, LES LOUISE DE MARILLAC DE LA ! 
— | St R-LIGNON ET COMMUNES ENVIRONNANTES. BUT. | Loiseg NOTRE-DAME-DE-LA-DAURADE, à Toulouse 
2 1917. 1 à la préfi e de | défense des droits et intérêts des familles, | pt: sjde matérielle à dornicile à aux vieillard 
p E d'achai de boucl La | d veloppement . ge aa he ps Siège S0- | Gidye social: 31, rue P eyrolières, Toulouse, 
Co h irtition de viande. Siège Cidi: mairie de boën-s .ignon. ARE EE remise estate 
socia 7, rue de La Jonquière, Paris ; 2e ; 97 mai 4917. Déclaration à la rade de 
D _…—e - | 24 mai 1947. Déclaration à la préfecture du police. GROUPEMENT D'ACHAT DE LA MARÉE Pal 
22 1417, Di ration à la préfecture de | Nord. SOCIËTÉ DES JARDINS OUVRIERS MADELEINOIS. | sypxxe. But: achat et vente et répartition do 
"ECOLE DES HAUTES ÉIUDES SOCIALES mo- | But: cullure des parcelles de terrains du ter- | paissons frais, congelés, salés ou fumés à se 
lifle la compos n de son bureau et tra ritoire de la Madeleine et aide aux jardiniers. adhérents, et éveniu element de crustacés €! 
fère son siège social du 2, rue Eugène-Spuller | Siège social: 161, rue du Général-de-Gaulle | coquillages. Siège social: 7, rue de la Cos 
iu 4, ax e Alphand, Paris ‘ L (château Mollet), la Madeleine. nerie, Paris. 
® nm (917, Décoration à la préfecture des | 24 mat 4947. Déclaration à la sous-préfecture | 2e Lt 1917. Déclaration à, la ER, 3 
ha nées, FOYER RURAL bg Casreranre, | (€ Dieppe, LIGUE DES COMMERÇANTS DU CANTON DE l'Ardèc 1e. Le r— :, À cig ner, LT 
But on et animation d'un cenine d'édu- | MAXY. But: défense des intérêts des commer- | € Ménager du Sacré-Cœur change son sd 
cation populaire rurale à Castelarbe, Siège | Cants et industriels du canton de Cany. Siège | qui devient: ASSOCIATION D ACTION SOCIALE ET ÉD 
: ; ‘ £ iior de Casie | social: mairie de Cany. CATIVE DU SACRÉ-CœUR et modifie ses statu 
ET Juque qu que dus TS] ———— _ Siège social: boulevard de Vernon, Privas. 
arpe, à Urunes | 24 mai 1917. Déclaration à la préfecture de | - —— ———— 
| , EIRE PE sk la Loire. TIARMONIE DES ÉTABLISSEMENTS Jacog | 29 mai 1947. Déclaration à la préfecture ce 
- ira n à la préiet ture CCS; Hortzer, à Unieux. Bul: favoriser le dévelop- | police. RAssEMB ILEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS. Bu! 
Ba: ASSOCIATION a , FANILLES DE | pement ‘de la musique sous toutes ses formes. rs pe er les Françaises et Français 
MasracQ. : nse des intéréts mMalériesS | Kjège social: aux établissements Jacob Holt- | s'inspirant de l'esprit qui a animé la ré: 
el MOraux utes les famil'es. Siège social: | zer, à Unieux. | tance française, veulent s’unir pour promo 
mairie de Mask - - | voir et soutenir l'effort de la rénovation natio- 
—— —- ee ———— | 24 mai 1947. Déclaration à la préfecture de | nale et les réformes qui doivent mettre l'Etat 
3 1! 1937. Déclaration à la préfecture des ! l'Eure. AMICALE LAÏQUE DE RUGLES. But: éduca- ublicain en mesure d’y conduire la nation. 





Basses-Pvrénées. ASSOCIATION DZ FAMILLES DE 





{ion populaire. Siège social: école de garçons, 


à Rugles. 





| 95 mai 4917. Déclaration à la sous- préfecture 


Moxaseur, But: défense des intérêts matériels 

et moraux de toules les familles. Siège social: 
mairie de Monassut. 

23 mai 1947. Déclaration à la préfecture des | 


Basses-Pyvrénées. ASSOCIATION 


1 
LOURIEXG, But : défense des 


4 


DE 





el moraux de toutes les familles. Siège social” 
mairie de Loubieng. 
23 mai 1947. Déclaration à la préfecture des 


CPR DE FAMILLES DE 
défense des intérêts ma- 


Siège 


Basses-Py eg 
SEDZF-MAURECQ. 
tériels et morat . ge toutes les familles. 
pocia:: mairie de Sedze-Maubecgq. 


FAMILLES DB ! 
intérêts matériels | 





du Doubs. MOUVEMENT FÉMININ INDÉPENDANT D'AU- 
DINCOURT. But : développement des œuvres 
sociales, le bien-être matériel et l’épanouis- 
sement spirituel de tous les constituants de 
la nation. Siège social: chez la présidente, 
Mme Juliette nte, 11 bis, rue de Sélon- 
court, à Audincourt. 


27 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Moselle. ENTENTR SPORTIVE MARANGEOISE (E. 
S. M.)}. But: pratique de tous les sports. 
Siège social : café de la Poste, Marange 
Silvange. 














Siège social: 81, rue Taitbout, Paris. 


30 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
as à Le groupe sportif ouvrier de Choisy 
Roi change son titre et devient: GROUrE 
SPORTIF MUNICIPAL DE CHOISY-LE-ROI. Siège ‘0- 
cial: 40, avenue Victor-Hugo, Choisy-le-Roi. 








Rectificatif au Journal officiel du 21 mai 
1917: page 4700, 2e colonne, {re annonce, au 


lieu de: « Siège social : 29, rue de Richebourg, 
le Mans », lire: « 24, rue Marchande, 
Mans », 


Paris. — Jp des Journaux officiels, 31, quai Vollare. 














